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PREFACE
Une session spéciale du Groupe des Experts Economiques s'est 
tenue les 27 et 28 octobre 1977 afin d’examiner les effets des politiques 
de l ’environnement sur l ’emploi et les implications possibles de la 
situation actuelle de l ’emploi pour les politiques de l ’environnement.
Les participants à cette session spéciale étaient des représentants 
non seulement de gouvernements des pays Membres de l ’OCDE mais 
aussi d’un certain nombre d’organisations syndicales ouvrières et patro­
nales du commerce et de l ’industrie. En outre une délégation du BIAC 
(Comité Consultatif économique et industriel auprès de l ’OCDE) et une 
délégation du TUAC (Commission syndicale consultative auprès de 
l ’OCDE) ont pris part à la réunion.
En vue de faciliter un échange fécond de points-de-vue, chaque 
participant avait été invité à exprimer son point de vue personnel.
La réunion a fait apparaître certaines divergences d’opinion entre 
les divers participants. En particulier certains représentants de 
l ’industrie ont davantage insisté sur l ’influence négative des politiques 
de l ’environnement sur la situation de l ’emploi tandis que, d’une manière 
générale, les représentants des syndicats ouvriers et ceux des gouver­
nements ont souligné l ’influence positive des politiques de l ’environne­
ment sur la situation de l ’emploi et les conditions de travail.
La discussion a clairement révélé l ’existence d’un grand nombre 
d’incertitudes sur beaucoup de points qui avaient été soulevés et la 
nécessité de poursuivre l ’analyse d’un problème aussi important, en 
approfondissant en particulier l ’impact à court terme et à long terme 
des politiques de l ’environnement sur l ’emploi.
La publication présente comprend les documents de base donnés 
aux participants à la session spéciale auxquels on a ajouté un ensemble 
de conclusions rédigé par le Secrétariat et discuté au cours de la réu­
nion. On notera que les conclusions présentées ici ont été soutenues 
par la plupart des participants, mais que des divergences existent sur 
quelques points.
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CONCLUSIONS DE LA SESSION SPECIALE 
DU GROUPE DES EXPERTS ECONOMIQUES SUR 
LTEMPLOI ET LT ENVIRONNE MENT
Lorsque les conclusions présentées ici ont été tirées, les consi­
dérations ci-après ont été admises.
i) L’inquiétude sérieuse manifestée dans les pays de l ’OCDE au sujet 
du niveau de chômage élevé et persistant a donné lieu à cet examen 
sur l ’impact de la protection de l ’environnement sur l ’emploi ;
ii) dans les pays Membres de l ’OCDE, il n’y a pas eu de changement 
dans la reconnaissance du fait que la pollution de l ’environnement 
constitue un sujet de préoccupation majeur dans ces sociétés et une 
responsabilité constante des gouvernements ;
iii) les programmes d’environnement devraient pouvoir se justifier 
par les avantages qu’ils apportent à l ’environnement et à la santé 
et non par leurs effets positifs sur l ’emploi ;
iv) les conclusions tirées sont largement fondées sur l ’information 
quantitative concernant les effets sur l ’emploi des programmes de 
lutte contre la pollution; il a été établi que, si l ’examen avait 
comporté des programmes d’environnement dans une acception 
plus large, leurs effets sur l ’emploi auraient été plus positifs; 
toutefois, aucune preuve n’en a été présentée.
1. L ’incidence sur l ’emploi des politiques d ’environnement dépend 
d’un certain nombre de facteurs, dont :
-  le contexte macro-économique dans lequel cette politique est 
mise en œuvre ;
-  la nature des mesures mises en oeuvre relatives à l ’environ­
nement ;
-  la mesure dans laquelle les demandes d’équipement de lutte 
contre la pollution sont satisfaites par les industries nationales 
du pays concerné.
2. Les effets à long terme des politiques d’environnement sur la 
situation globale de l ’emploi diffèrent des effets à court terme
a) Les études disponibles (utilisant des modèles macro-écono- 
miques) provenant de plusieurs pays Membres indiquent
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qu’ à court terme les incidences nettes sur l ’emploi sont soit 
neutres, soit positives :
- dans le cas présent, le court terme se réfère en premier 
lieu à la période dans laquelle les investissements en 
capitaux sont effectués ;
-  dans le court terme, des emplois sont créés dans le secteur 
de la construction et des industries qui fabriquent les équi­
pements de lutte contre la pollution (ainsi que les industries 
qui les fournissent) ;
- dans le court terme également, les emplois peuvent être 
supprimés par suite de restrictions ou de cessation d’ac­
tivités d’entreprises marginales ;
- les conclusions portant sur les incidences à court terme sont 
toutefois de portée limitée puisque les études disponibles
ne couvrent pas tous les pays Membres. Les modèles 
utilisés ont aussi pour hypothèse qu’il existe une capacité 
excédentaire dans l ’économie et que, dans les pays étudiés, 
l ’équipement de lutte contre la pollution peut être fournie 
par le marché intérieur plutôt que par des importations.
b) Les incidences à plus long terme sont plus difficiles à estimer. 
Bien qu’il soit possible d’identifier quelques forces majeures 
qui affecteront les incidences à long terme, il existe une 
incertitude quant à l ’importance de celles-ci et si les effets 
nets seraient positifs ou négatifs.
- une certaine quantité de ressources (capital, main-d’œuvre 
et énergie) peut avoir été détournée (dans le court terme) 
de l ’investissement dans des fabrications créatrices d’em­
ploi afin de financer les dépenses de lutte contre la pollu­
tion. Ceci aurait pour effet de réduire la création dans
le long terme de nouveaux emplois dans l ’industrie manu­
facturière. Cependant, s ’il en existe, il y a peu de don­
nées quantitatives sur l ’ampleur de cet effet ;
-  on s ’attend aussi à ce que les dépenses dans la lutte contre 
la pollution créeront des emplois à long terme. Un certain 
nombre de création d’emplois concernent le fonctionnement 
et l ’entretien de l ’équipement pour la lutte contre la pollu­
tion. Des emplois supplémentaires devraient être créés 
dans d’autres secteurs de l ’économie par suite d’un envi­
ronnement devenu plus propre (par exemple, des emplois 
dans les secteurs récréatifs et du tourisme). Cependant, 
comme c ’est le cas pour les emplois à long terme, sup­
primés dans les secteurs de l ’industrie manufacturière, il 
existe une mesure d’incertitude quant à l ’ampleur du phéno­
mène positif de création d’emplois à long terme dans les 
autres secteurs ;
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- les études macro-économiques disponibles montrent une 
tendance négative marginale à long terme de l ’effet sur l ’em­
ploi. Toutefois, ces modèles ne fournissent qu’une approxi­
mation grossière des effets négatifs résultant de la diversion 
des capitaux et ne traitent pas dTune manière significative de 
la création d’emplois dans d’autres secteurs. Si ce dernier 
secteur était pris en compte, on ne sait pas si les effets nets 
qui en résulteraient seraient négatifs ou positifs.
c) Il n’y a pas de précisions quant à l ’ incidence sur la qualité des 
emplois créés et supprimés. Les données sont mitigées sur 
le point de savoir si les emplois créés seraient ou ne seraient 
pas d’une qualité supérieure (emplois qualifiés) que ceux qui 
seront supprimés ou qui ne se concrétiseront pas.
3. D’une manière générale, la politique d’environnement ne semble 
pas avoir conduit à la fermeture d’entreprises viables.
De plus, là où des usines de basse productivité ont disparu du fait 
de la politique d’environnement, un déplacement de la production 
s ’est opéré vers des usines plus efficaces. Bien que de tels dépla­
cements n’apparaissent pas avoir affecté la productivité globale de 
l ’économie d’une façon négative, ils ont, dans certains cas, aug­
menté le chômage dans des régions déprimées.
4. Le Principe pollueur-payeur n’entre pas en conflit avec les mesures 
visant à alléger les ajustements économiques aux dislocations cau­
sées par la politique de l ’environnement
Toute assistance financière ou ajustement accordée devrait s ’ins­
crire dans des systèmes d’aide financière régionaux ou sectoriels 
et non pas dans des systèmes en faveur de telle ou telle entreprise 
ou usine. Une exception à cette règle est le cas particulier où la 
viabilité à long terme d’une usine ou d’une entreprise est assurée 
par l ’action d'une aide à court terme. Ces dislocations constituent 
un problème socio-économique exigeant des ajustements sociaux 
et économiques. Il est nécessaire d’intégrer dans ce processus 
d’ajustement une nouvelle répartition de la main-d’œuvre et de la 
capacité de production.
5. Des études effectuées aux Etats-Unis et en France arrivent à la 
conclusion que les investissements publics dans le domaine de 
l ’environnement semblent devoir créér davantage d’emplois que 
les autres dépenses publiques.
De là, on peut attribuer à la politique de l ’environnement un rôle 
important dans la politique macro-économique ayant pour objectif 
de réduire le chômage. Certains pays ont déjà utilisé, avec 
quelque succès, la politique de 1 Environnement pour stimuler
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l'économie. Cependant, l ’efficacité macro-économique de cette 
stratégie dépend beaucoup de la mesure dans laquelle la demande 
nationale d’équipement de lutte contre la pollution est satisfaite 
à l ’intérieur du pays concerné.
6. Il nTy a pas de preuves venant à 1T appui de l'opinion que le taux 
actuel peu élevé de la croissance économique et de 1 Amélioration 
de la productivité et le taux actuel élevé de chômage puisse être 
attribués dans une mesure significative à la politique de l ’envi­
ronnement.
S’il existe un besoin d ’ordre financier pour augmenter la produc­
tivité et l ’extension des biens en capitaux il ne faudrait pas que 
les exigences de la lutte contre la pollution soient relâchées pour 
fournir les fonds nécessaires. Il est préférable que les politiques 
monétaires et fiscales assurent la disponibilité de ce capital.
Suggestions de politiques
1. Les programmes de dépenses publiques destinées à stimuler l'em­
ploi devraient inclure les mesures d’environnement émanant des pouvoirs 
publics. A partir de là, la politique d’environnement devrait être co­
ordonnée plus étroitement avec les mesures de politiques macro-écono­
miques prises par les autorités fiscales et monétaires.
2. Les dislocations sectorielles causées par la politique de l ’environ­
nement devraient être considérées comme un problème socio-économique 
associé au changement économique, et comme un accompagnement natu­
rel de l ’économie de marché. Pour traiter ce problème, il faudrait 
utiliser des mesures politiques adaptées pour encourager la mobilité
de la main-d’œuvre et des capitaux - à la fois entre les régions et les 
emplois - et assurer une croissance régionale équilibrée (réduisant 
par là la dislocation géographique de l ’emploi). Des subventions aux 
entreprises dont la productivité est inefficace n’encouragent pas cette 
mobilité et devraient être évitées sauf quand une aide modeste à court 
terme peut assurer la mobilité économique à long terme.
3. La correspondance éventuelle entre les demandes de main-d’œuvre 
occasionnées par les politiques d'environnement et les demandeurs
d’ emploi n’a pas encore été établie*, et une analyse supplémentaire 
devrait être effectuée pour explorer la capacité potentielle de la poli­
tique de l'environnement en tant qu’instrument pour réduire le chômage 
structurel.
Une étude de la CEE est actuellement consacrée à l'examen de cette question.
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4. Une étude et une exploration supplémentaires sont nécessaires 
pour identifier plus exactement les effets sectoriels de la politique 
d’environnement, l ’effet possible de déplacements des investissements 
et d’autres ressources de ces politiques et les gains potentiels en 
nombre d’emplois découlant d’une amélioration de la santé et d’un 
accroissement des activités de loisirs et de tourisme.
Il est nécessaire de poursuivre la collecte de données et les 
travaux statistiques pour évaluer l ’effet à long terme sur l ’emploi 
y compris les effets résultant des innovations stimulées par les 
besoins de l ’environnement.
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EMPLOI ET ENVIRONNEMENT 
(Rapport du Secrétariat)
INTRODUCTION
"Les mesures prises pour lutter contre la pollution atmosphérique 
peuvent causer d’importantes pertes économiques et mettre en danger 
la sécurité des emplois” . Avec la montée du chômage qui s ’est produite 
en 1975 et 1976, les déclarations de ce genre de la part d’hommes 
d’affaires et des représentants syndicaux se sont multipliées et ont fait 
l ’objet d’une grande publicité. Cette menace, réelle ou imaginaire, 
pour l ’emploi, a eu pour effet d’attirer les critiques des milieux patro­
naux et des syndicats sur les programmes de protection de l ’environne­
ment. En conséquence, les gouvernements ont entrepris de réexaminer 
lesdits programmes, ce qui s ’est traduit, dans certains cas, par l ’ajour­
nement de certains projets, ou par l ’abandon de certains objectifs.
C’est lorsque l ’on politise ainsi le problème, lorsque l ’on prend 
prétexte des difficultés financières d’une entreprise marginale pour 
incriminer les programmes de protection de l ’environnement, que les 
relations entre ’ ’l ’emploi et l ’environnement” jouent un rôle important 
dans l ’élaboration et l ’application des politiques de l ’environnement.
En pareil cas, un problème mineur de chômage régional, souvent lié 
aux difficultés d’une entreprise désuète, risque de compromettre 
gravement la mise en œuvre d’une politique nationale de l ’environnement.
Avant la récession, le problème des créations et des suppressions 
d’emplois, liées aux programmes de protection de l ’environnement ne 
retenait guère l ’attention. Vers la fin des années 60, et davantage 
encore au début des années 70, périodes de plein emploi ; on se deman­
dait même où trouver le surcrôit de ressources en main-d’œuvre 
nécessaire pour appliquer les mesures de protection de l ’environne­
ment sans imposer de tensions excessives au marché du travail et 
accroître les pressions inflationnistes. Tout chômage imputable à la 
protection de l ’environnement était rapidement absorbé par le marché 
du travail.
Aujourd’hui, si l ’on veut avoir une idée du rôle que jouent les 
programmes de protection de l ’environnement en matière de création 
d’emplois, il faut tenir compte du chômage important qui sévit dans
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les pays de l ’OCDE où, en 1977, environ 5% de l ’ensemble de la popu­
lation active est sans travail. C’est pour cette raison que les politi­
ques de l ’environnement sont examinées en fonction de leurs effets sur 
l ’emploi et que les gouvernements en font dans certains cas un élément 
de leurs programmes économiques générateurs d’emplois.
L’objet du présent document est d’examiner les effets globaux nets 
sur l ’emploi des politiques de l ’environnement, tant au niveau national 
qu’au niveau des entreprises. L’importance économique de ces effets 
est étudiée indépendamment des problèmes politiques qu’ils soulèvent 
afin d’avoir sur la question une vue aussi claire et objective que pos­
sible.
Dans le présent document, la protection de l ’environnement et 
ses effets sur l ’emploi sont définis dans un sens relativement étroit : 
elle recouvre les mesures dont les effets sur l ’emploi peuvent être 
évalués et l ’ont effectivement été, c ’est-à-dire les mesures liées à 
la lutte contre la pollution de l ’air et de l ’eau,contre la pollution sonore 
et à l ’élimination des déchets correspondant principalement aux acti­
vités de type industriel. Parmi ces activités il y a naturellement un 
certain nombre de cas limites, qui peuvent théoriquement être inclus 
dans cette rubrique encore que dans la pratique cette inclusion n’est 
pas explicite et présente souvent des difficultés : ainsi les mesures 
afférentes à la remise en valeur des sols sur le site d’une exploitation 
minière à ciel ouvert, les politiques visant à réduire les dommages 
éventuels causés par le déversement de produits pétroliers, etc. Il 
y a en outre une importante zone d’ombre, aux plans théorique et 
pratique, pour laquelle il est très difficile de définir la nature et 
l ’ampleur des mesures destinées à protéger l ’environnement ainsi que 
leur impact : c ’est le cas par exemple des mesures concernant la 
sûreté nucléaire, des dépenses afférentes aux mesures d’économie 
d’énergie, pour réduire l ’émission de polluants, ou encore des mesures 
relatives à la circulation afin de limiter la pollution atmosphérique et 
sonore.
Il n’existe pas de conventions ayant fait l ’objet d’un accord général 
sur la classification de ces mesures et sur leurs impacts correspon­
dants : les pratiques varient considérablement d’un pays à l ’autre.
C’est ce qui ressort des données fournies dans le présent rapport, qui 
prouvent en outre que les opinions divergent grandement quant à la 
nature de l ’incidence que l ’on peut attribuer aux politiques de protec­
tion de l ’environnement.
La partie I décrit et énumère la nature des principaux effets 
directs et indirects sur l ’emploi des programmes de protection de 
l ’environnement et examine de façon critique les principaux cas liti­
gieux, dans lesquels il y a risque de pertes d’emplois.
La partie II regroupe les données quantitatives fournies par les 
études macroéconomiques, les analyses sectorielles et des cas d’espèce.
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La partie III envisage le problème des entreprises marginales et 
les solutions qui pourraient leur être appliquées ; un certain nombre 
d’effets non-quantitatifs sur l ’emploi y sont également examinés.
I. DEFINITION DES PROGRAMMES 
DE PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
ET LEURS EFFETS SUR L’EMPLOI
La présente partie a pour objet de présenter un bref tableau 
général du type de mesures de protection de l ’environnement dont on 
calcule habituellement les effets sur l ’emploi, du type d’effets que 
ces mesures sont susceptibles d’avoir sur l ’emploi et des conditions 
qui sont de nature à influer considérablement sur l ’ampleur de ces 
effets.
Les politiques de l ’environnement se traduisent en premier lieu 
par des règlements officiels, par l ’imposition de redevances et d’autres 
mesures fiscales aux entreprises publiques et privées ainsi qu’aux 
consommateurs. Puis vient la phase de l ’application, au cours de 
laquelle entreprises et particuliers engagent des dépenses pour satis­
faire aux normes de qualité de l ’environnement ; le secteur public en 
fait de même dans son domaine de compétence et assure l ’adminis­
tration des politiques fixées. Par des voies diverses, ces dépenses 
créent des emplois dans de nombreux secteurs de l ’économie, mais 
cet effet se trouve plus ou moins contrarié, par des pertes d’emploi, 
dues elles aussi à divers facteurs. Pour permettre de comprendre 
parfaitement les renseignements quantitatifs relatifs aux effets sur 
l ’emploi présentés dans la partie II, on examine dans les paragraphes 
suivantes la nature de ces effets.
A. Bien que cela soit quelque peu artificiel, on a coutume de faire 
une distinction entre les effets directs et les effets indirects que les 
politiques de l ’environnement exercent sur l ’emploi.
Les effets directs sur l ’emploi correspondent à des augmentations, 
dans un premier stade, de la demande de main-drœuvre consécutives aux 
nouvelles engagées pour la protection de l ’environnement ; ils sont géné­
ralement facilement constatables. Cette nouvelle demande de main- 
d’œuvre est entraînée par deux types de dépenses : les dépenses en 
biens d’équipement et les dépenses en main-d’œuvre et en matériel 
nécessaires au fonctionnement de cet équipement. Il ne s ’agit là 
que d’effets partiels sur l ’emploi provoqués par des dépenses engagées 
dans la protection de l ’environnement. Dans la plupart des calculs 
au moins, les effets ont été quantifiés et sont considérés comme cons­
tituant l ’effet principal sur l ’emploi. Ils sont relativement faciles à 
calculer et la plupart des études macro-économiques en tiennent compte. 
Les études plus partielles par industrie ou par entreprise ne vont pas
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toujours aussi loin et ne tiennent compte que de la demande de main- 
d’œuvre découlant soit de l ’investissement, soit de l ’exploitation*.
A côté des effets directs sur l ’emploi, on observe des effets 
directs sur le chômage, lorsqu’une entreprise doit fermer ses portes 
pour des impératifs de protection de l ’environnement ou lorsque d’au­
tres investissements, qui auraient créé davantage d’emploi que les 
investissements en faveur de l ’environnement, doivent être abandonnés.
Ce n’est que par des enquêtes spéciales que l ’on peut obtenir des 
renseignements sur les fermetures d’usines ; les autres types d’effets 
sur le chômage seront vraisemblablement indiqués dans des études 
macro-économiques extrêmement bien délimitées et détaillées.
Les effets indirects sur l ’emploi, également appelés effets du 
deuxième et troisième stades, peuvent également accroître ou réduire 
le nombre des emplois disponibles ; ils peuvent se manifester (a) par 
des demandes de biens et de services intermédiaires, engendrées par 
les dépenses affectées à la lutte contre la pollution (b) par le nombre 
croissant de revenus salariaux qui suscite une nouvelle demande et de 
nouveaux emplois - c ’est l ’effet multiplicateur ; (c) par des variations 
des indices relatifs des salaires résultant de modifications de la de­
mande de main-d’œuvre et se traduisant par une modification du niveau 
et de la composition de l ’emploi ; à moyen terme, le relèvement des 
salaires dans certaines industries peut ou bien attirer les travailleurs 
vers ces industries ou bien favoriser l ’adoption de techniques à plus 
forte intensité de capital ; (d) par des variations des prix relatifs, 
consécutives aux dépenses affectées à la protection de l ’environnement, 
et par les variations qui en résultent en matière de production et fina­
lement d’emplois ; ou bien ces variations de prix entraîhent un déplace­
ment de la demande finale vers des produits ayant une composante de 
main-d’œuvre plus forte ou plus faible ; ou bien la hausse du coût de 
production suscite des innovations techniques dont l ’ incidence sur l ’em­
ploi est elle aussi incertaine.
B. Certaines réserves doivent être formulées quant aux principales 
modalités de création d’emplois résultant des mesures liées à la 
protection de l ’environnement.
1. Dans ces relations technico-économiques complexes, l ’am­
pleur et la direction, notamment des variations de l ’emploi dépendent 
de la phase du cycle conjoncturel au cours de laquelle sont prises les 
mesures de protection de l ’environnement. Quand l ’économie est 
en expansion, on observe plutôt un déplacement de l ’emploi qu’une
Voir par exemple "Effets sur l'emploi des mesures de protection de l'environne­
ment : Examen de l'expérience suédoise d'aide publique aux investissements pour le contrôle 
des émissions" (ENV/ECO/76.6).
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augmentation en valeur absolue ; en période de dépression, au contraire, 
il se produit normalement un changement direct et quâ  i instantané du 
nombre des emplois.
2. L’incidence sur l ’emploi des mesures de protection de l’en­
vironnement dépend également beaucoup de leur nature. Par exemple, 
la construction d’installations municipales de traitement des déchets 
ne modifiera pas de la même façon la demande de main-d’œuvre par 
unité de dépenses que des mesures de contrôle industriel.
3. Le mode de financement des dépenses joue également un rôle, 
il est probable que l fon obtient des résultats différents, au niveau de 
l ’emploi, selon que la totalité du financement émane de sources privées 
ou que les fonds sont fournis par l ’Etat qui les emprunte à la Banque 
centrale.
4. De même, si une proportion élevée de ces dépenses est affec­
tée à l ’achat de matériel étranger, c ’est dans le pays fournisseur et 
non dans le pays acheteur que seront créés des emplois. Si, dans un 
pays, le programme de protection de l’environnement progresse rapi­
dement et que les ressources et la technique de l ’ industrie des biens 
d’équipement ne peuvent suivre le rythme d’augmentation de la demande 
qui en résulte, la ’ ’déperdition par l ’importation” peut être élevée et, 
de ce fait, le nombre d’emplois offerts plus faible. Au cours de la 
phase initiale du programme de protection de l ’environnement une 
partie importante des dépenses, pouvant aller jusqu’à 80 % est affectée 
à l ’achat d’équipement de lutte contre la pollution ; la perte d’emplois 
due à la déperdition par l ’ importation pourrait donc être relativement 
élevée.
C. Dans l ’ensemble, les effets qui viennent d’être décrits ont été 
reconnus par les pays de l ’OCDE et ne faisaient pas, jusqu’à une date 
récente, l ’objet de controverse. D’autres effets, en revanche, ont 
donné matière à contestation et ont appelé un ré examen critique de 
certains programmes de protection de l’environnement. Les principaux 
points de ce débat sont énumérés ci-après, à l ’exception du problème 
des entreprises marginales, examiné en détail à la Section III.
a) Les cas les plus litigieux sont les suppressions d’emplois dues 
à la fermeture d’une usine en vertu de règlements sur l ’environnement. 
Ce sont généralement des cas tout à fait exceptionnels, dans lesquels 
on affirme que les entreprises ne peuvent supporter les coûts liés à la 
protection de l ’environnement et maintenir leur rentabilité. Quand 
de telles entreprises sont implantées dans de grandes zones industriel­
les, leur fermeture n’entralhe pas de chômage sensible, car il peut 
y avoir d’autres possibilités d’emploi ; en revanche, si elles consti­
tuent la principale source d’emploi d’une région, le chômage risque 
d’être relativement important et d’avoir des effets cumulatifs. Comme 
on le verra plus loin, ces cas sont rares, mais beaucoup de publicité
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leur a été faite et il est nécessaire de proposer des solutions pour 
éliminer ou réduire la perte économique ou sociale que peut entraûier 
une telle situation.
b) D'autres emplois peuvent être perdus quand il arrive que 
l'on doive renoncer à créer des postes, même lorsque l'investissement 
nécessaire aurait pu être fait ou qu'il l'a été effectivement :
i) Des suppressions temporaires d'emplois peuvent résulter d'un 
retard dans la construction ou la mise en service de nouvelles 
usines, pour des raisons de protection de l'environnement. C'est 
le cas par exemple des centrales électriques. Ces suppressions 
sont temporaires et souvent compensées par la création d'autres 
emplois au sein de la même usine, par exemple, pour élaborer 
des plans supplémentaires ou des dispositions concernant la 
sécurité.
ii) Il peut y avoir des suppressions définitives si l'investissement
est abandonné complètement. On a dit que les entreprises multi­
nationales allaient implanter leurs usines dans des pays où les 
impératifs de protection de l'environnement étaient moins rigou­
reux, ce qui créait des emplois à l'étranger. Il existe à l'heure 
actuelle, quelques preuves qui permettent d'étayer ces affirma­
tions, par exemple en ce qui concerne l'amiante, le PCB, les 
produits chimiques toxiques, e tc .. . D'après les données quali­
tatives dont on dispose, les décisions d'investissement à l'étran­
ger, dépendent essentiellement des éléments suivants : taux de 
profit, sécurité de l'investissement, sécurité des approvisionne­
ments, etc. Les considérations écologiques n'ont que peu d'im­
portance* pour la plupart des industries.
iii) De semblables suppressions peuvent se produire dans certains 
cas, lorsque les dispositions législatives en matière d'environ­
nement interdisent l'exploitation, à cause des effets définitifs 
irréversibles qui peuvent en découler ; tel est le cas des exploi­
tations minières à ciel ouvert ou souterraines, ou celui des zones 
qui sont le centre d'un seul phénomène naturel.
iv) D'un autre côté, l'absence de mesures de protection de l'environ­
nement peut se traduire par une perte de possibilités d'emplois ; 
par exemple, le déclin de l'industrie touristique provoqué par la 
dégradation de l'environnement.
v) A l'avenir les dépenses affectées à la protection de l'environne­
ment et liées à des améliorations marginales pourraient être
Voir T.N. Gladwin et J.G. Welles : "Environmental Policy and Multi-national 
Corporate Strategy” in Studies in International Environmental Economics - Ingo Walter, 
Wiley, Interscience New York, 1975.
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sensiblement plus élevées que dans le passé et les effets corres­
pondants sur l ’emploi pourraient différer en conséquence.
Dans la suite du présent document, aux Parties II et III, on 
examinera dans le détail les effets sur l ’emploi.
II. LES ORDRES DE GRANDEUR EN CAUSE
Quelques pays commencent à disposer de données quantitatives 
concernant les effets bruts et nets sur l ’emploi des politiques de 
l ’environnement. Ces données sont rassemblées dans la présente 
section, qui résume les principaux résultats. Cela ne veut pas du 
tout dire que l ’on puisse faire des comparaisons entre pays qui ris­
queraient en fait d’ induire fortement en erreur. Ainsi qu’on l ’a 
souligné, les résultats sont en effet très variables pour diverses rai­
sons, telles que la nature des programmes de protection de l ’environ­
nement, leur calendrier de réalisation, leur financement, la portée 
des estimations, etc. On les a regroupés ici pour donner une idée 
approximative du nombre possible d’emplois touchés. La présentation 
comporte trois parties : les données macro-économiques, certaines 
études par secteurs et des données diverses sur les suppressions 
d’emplois.
A. L’approche macro-économique
Les données les plus complètes, mais aussi les moins détaillées, 
sont fournies par l ’analyse macro-économétrique, dont la qualité et 
la portée sont très variables suivant les pays. La méthode consiste 
généralement à évaluer ce que serait la situation de l ’emploi en l’ab­
sence de politique de l ’environnement et à faire une comparaison avec 
la situation réelle. On trouvera à l ’Annexe I un état détaillé de ces 
calculs
a) Pour les Etats-Unis*, l ’évaluation effectuée en 1976 donne 
les résultats suivants : en l ’absence de programme de protection de 
l ’environnement, le chômage serait supérieur de 0,4 et de 0,5 % en 
1976 et 1977 respectivement ; il ne changerait pas en 1981, et serait 
inférieur de 0,1 à 0,2 % en 1982 et 1983, respectivement. Autrement 
dit, le programme de protection de l’environnement aurait un effet 
positif sur l ’emploi pendant toute la période 1970-1980. Les calculs 
tiennent compte des effets directs ainsi que de plusieurs effets indi­
rects.
"The macro-economic Impact of Federal Pollution Control Programmes : 1976 
Assessment", Chase Econometric Associates. Rapport préparé à l'intention du US Council 
of Environmental Quality et de l ’U.S. Environmental Protection Agency.
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b) L’étude des Pays-Bas* se limite à la pollution de l ’air, de 
l ’eau et su sol et comporte deux variantes : premièrement, si le 
programme est appliqué pendant sept ans, on observerait une baisse
de l ’emploi dans les entreprises de 1,3 % pour l ’ensemble de la période. 
L’application du modèle fait ressortir une diminution du revenu réel 
parce que les augmentations que le programme engendre dans les 
prix ne sont pas répercutées dans les salaires et parce que la diminu­
tion de la production dans les secteurs traditionnels se traduit par une 
réduction de l ’emploi, des gains et par conséquent de la consomma­
tion. Les effets sur les prix et sur la production réelle affectent éga­
lement les importations et les exportations dans les directions prévues, 
ainsi que la balance des paiements.
On a projeté que le chômage augmenterait de 16 000 emplois dans 
l ’hypothèse d’un programme appliqué sur 7 ans et de 10 900 emplois 
dans celle d’un programme appliqué sur 12 ans.
c) Une étude japonaise** consacrée à un très vaste programme 
de protection de l ’environnement couvrant la période 1972-77, fait 
état d’un léger accroissement net de l ’emploi. La répartition par 
industrie montre que certains secteurs devraient enregistrer une pro­
gression de l ’emploi, d’autres un recul, l ’effet expansionniste dominant 
dans la première moitié de la période considérée, l ’effet de contraction 
dans la deuxième. Il s ’agit d’une étude très complète qui tient compte 
de nombreuses voies d’impact. Elle comprend cependant quelques 
limitations. Tout d’abord, elle n’étudie pas les effets compensateurs 
possibles de la demande du financement industriel des investisse­
ments de lutte contre la pollution. C’est peut-être ce qui explique les 
différences entre les résultats macro-économiques de l ’étude et ceux 
présentés dans les études sur les Etats-Unis et les Pays-Bas. Deuxiè­
mement, l ’étude n’analyse pas la portée totale d ’une politique de l ’envi­
ronnement, et elle n’en étudie que l ’un des aspects. Troisièmement, 
les effets sur la demande de consommation et les effets de la transfor­
mation du modèle macro-économique au modèle micro-économique 
(sectoriel) sont fondés sur des hypothèses de comportement arbitraires 
et non spécifiées. Ces hypothèses ne sont pas absurdes, mais elles 
pourraient être améliorées par des estimations supplémentaires.
Enfin, les estimations n’indiquent aucune réaction explicite du marché 
du travail par secteurs, ni les effets du fonctionnement de l ’équipement 
évalués. Cela mis à part, l ’étude décèle de nombreuses incidences 
économiques dans des secteurs assez précis de l ’économie et fait 
intervenir le facteur temps.
* "Incidence économique des mesures de lutte contre la pollution aux Pays-Bas", 
Rapport préparé par l'Office central de planification des Pays-Bas, novembre 1975
**  Macro-Economic Implications of Environmental Policies : the Japanese exper­
ience S. Shishido et A. Oshizok, 1974.
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B. Les études sectorielles
a) Etude suédoise sur l'incidence de l'aide publique au program­
me d'investissement*
D'après cette étude, l'aide publique aux investissements a permis 
de réduire rapidement et efficacement le chômage pendant la période 
1971-1974, mais ce résultat est dû à un concours assez exceptionnel 
de circonstances. Les dépenses effectuées par le secteur privé (1,3 
milliard de Krs) et par les municipalités (0,6 milliard de Krs) ont 
permis de créer 13 500 et 7 130 emplois par an respectivement, soit 
environ 0, 7 % de la totalité de la main-d'œuvre.
Cette étude est unique en ce sens qu'elle donne des estimations 
sur les besoins en main-d'œuvre associés à des investissements expli­
citement rattachés à un programme officiel. Comme le programme 
spécial de subventions était modeste au regard de l'économie nationale, 
il y a peu de raisons d'en attendre des changements importants dans 
les prix ou les revenus. Toutefois, les estimations des incidences 
sur l'emploi sont limitées. Comme nous l'avons souligné plus haut, 
l ’étude porte uniquement sur ce que nous avons appelé dans la présente 
étude les incidences directes sur l ’emploi. Elle n’a par conséquent 
tenu compte d'aucune autre incidence inter-industrielle ou indirecte.
La méthodologie employée distingue deux composantes des effets 
directs - celle qui intervient sur le lieu de l'usine qui investit et celle 
qui touche les industries fournissant directement les équipements 
requis. En outre, l ’étude situe la totalité des investissements béné­
ficiant des subventions additionnelles dans le cadre du programme 
accéléré. Comme certains de ces investissements auraient eu lieu 
sans subventions spéciales, l'incidence directe du programme de sub­
ventions sur l ’emploi telle qu’elle est évaluée dans cette étude est 
plutôt excessive. En outre, toutes les demandes d’équipement consé­
cutives à la politique appliquée sont censées être couvertes par l ’in­
dustrie suédoise. Ces réserves mises à part, l ’étude montre qu’une 
politique de l ’environnement est capable d’atteindre en plus de son 
objectif de réduction des émissions et parallèlement à celui-ci d’au­
tres objectifs dans le domaine de l ’emploi**.
* Effets sur l'emploi des mesures de protection de l ’environnement, op. cit.
* *  Dans une étude parallèle, on a analysé le déroulement dans le temps de l'effet 
'’direct" accru. L'étude a montré qu'il y avait un décalage de 6 à 8 mois entre la décision 
d’octroyer une subvention spéciale et l'effet maximal sur l'emploi. Etant donné la date à 
laquelle la décision a été annoncée, l'emploi engendré est venu trop tard dans deux ou trois 
périodes considérées, pour pallier les pointes de chômage saisonnier dans la construction.
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b) Effets des politiques de 1Tenvironnement sur remploi en
République fédérale d’Allemagne 1970-79*
Utilisant les résultats obtenus pour l ’élément main-d’œuvre des 
dépenses affectées à la protection de l ’environnement dans les études 
américaine et suédoise ainsi que les données allemandes fournies par 
le tableau des échanges inter-industriels et quelques études de cas, 
le rapport donne une estimation des effets directs et de quelques effets 
indirects des politiques de l ’environnement sur l ’emploi. L’ensemble 
de ces effets est évalué à 218 000 hommes-années en moyenne par an 
pour la période 1970-1974 et à 366 000 hommes-années pour la période 
1975-1979. Pour la période 1970-74 les dépenses afférentes à l ’envi­
ronnement ont présenté plus de 0,8 % du P.N. B. , et le? emplois 
qu’elles ont permis de créer, 0,8 % de l'ensemble de la main-dfœuvre.
ESTIMATIONS DES DEPENSES DE PROTECTION 
DE L’ENVIRONNEMENT ET EFFETS SUR L’EMPLOI 
POUR LA PERIODE 1970-1974
Moyenne annuelle
DEPENSES 
(en milliard 
de DM)
EFFETS SUR 
L’EMPLOI 
(hommes-années)
Industries privées
Investissements .................. 12,4 49 240
Dépenses de fonctionnement . 18,6 82 770
Dépenses publiques
Investissement ................... 13,4 69 010
Dépenses de fonctionnement . 4,0 17 250
48,4 218 270
Comme la plupart,des autres études, celle qui est consacrée à la 
République fédérale est incomplète pour au moins deux raisons. Pre­
mièrement, elle ne comporte pas de répartition par industrie ou par 
profession. Deuxièmement, les estimations des effets bruts possibles 
sur l ’emploi semblent pécher par défaut. Les auteurs de l ’étude n’ont 
analysé que deux stades successifs de la demande inter-industrielle 
et ont entièrement négligé l ’effet multiplication en ce qui concerne la 
part des charges salariales dans les dépenses d’exploitation des
* "Positive Economic Aspects of Environmental Policies" W. Meisner and E. Moedl, 
Juillet 1976
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entreprises. Ils indiquent que " l ’estimation a donné un chiffre mini­
mum” qui pouvait être justifié dans le cas particulier. En revanche, 
aucun compte n’est tenu des effets compensateurs possibles, c ’est-à- 
dire des pertes d’emplois. En conséquence, l ’effet positif s ’accroît 
pendant toute la durée du programme.
c) Incidence des dépenses fédérales de lutte contre la pollution 
et des réductions des émissions sur les besoins de main- 
d’œuvre aux Etats-Unis*
Cette étude fournit une évaluation des effets directs et indirects 
sur l ’emploi de l ’ensemble des dépenses fédérales consacrées à la lutte 
anti-pollution ; d’après les montants engagés en 1970, elle conclut 
que 67 000 emplois sont créés pour chaque milliard de dollars dépensé. 
Pour 1980, elle prévoit un programme de dépenses de 4,7 milliards 
de dollars qui permettra la création de 193 000 emplois.
Les besoins en main-d’œuvre comprennent ceux afférents à la 
construction sur le site (quand il y a construction), ceux créés par 
les industries chargées de répondre aux nouvelles demandes finales, et 
ceux engendrés dans les industries qui, du fait des interdépendances de 
l ’économie, fournissent les industries qui reçoivent les demandes 
premières. De même le BLS a utilisé un calcul input-output et une 
matrice industrie/secteur professionnel pour transformer les change­
ments de la production par secteur industriel en changements de l ’em­
ploi par homme-an.
Les auteurs de l ’étude ont déployé beaucoup d’efforts pour évaluer 
de façon précise à la fois les demandes directes de main-d’œuvre et la 
composition par secteur industriel des demandes finales de biens en­
gendrées par les dépenses. Ils ont dû pour cela recueillir des données 
détaillées émanant des organismes fédéraux intéressés, des gouverne­
ments des Etats et des autorités locales, ainsi que des entreprises 
adjudicataires de contrats.
Le modèle ne tient compte d’aucun effet de prix, de salaires ou 
de modifications des comportements, effet qui entraînent également 
des changements dans des demandes d’emplois. De même, le modèle 
ignore les dépenses induites afférentes à la consommation (effet multi­
plicateur) ou aux investissements (effet accélérateur), ce qui fait que 
de nombreuses voies d’effets indirects sont laissées de côté. Le 
modèle repose sur les hypothèses du modèle de Leontief concernant les 
coefficients fixes, la structure linéaire et les effets d’addition et il les 
étend à la demande de main-d’œuvre par secteur professionnel. Ces 
hypothèses supposent que les productions marginales d’une industrie 
donnée exigent la même composition d’apports de main-d’œuvre que 
l ’unité moyenne produite.
U.S. Dept of Labor. Bureau of Labor Statistics 1975.
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d) Impact global sur lTemploi
Une autre étude, effectuée à lTintention du Council on Environ­
mental Quality (CEQ) des Etats-Unis* et fondée sur les données du 
Bureau of Labor Statistics, fournit une estimation approximative de 
l ’effet total sur l ’emploi de la politique de l ’environnement. Partant 
de l ’hypothèse qu’une dépense de 1 milliard de dollars entrafhe la 
création, directe et indirecte, de 70 000 emplois, elle estime qu’en 
1975 1 million de travailleurs (pour des dépenses totalisant 15,7 mil­
liards de dollars) exerçaient des activités liées à la lutte antipollution 
Ce chiffre représente une proportion de la main-d’œuvre à peu près 
égale à la proportion des dépenses de lutte antipollution dans le PNB.
Il est évident que ces estimations sont approximatives toutefois 
elles tiennent compte à la fois des effets directs et de certains effets 
indirects sur l’emploi engendrés par la structure des demandes inter­
sectorielles. En outre, elles reconnaissent que les dépenses courantes 
de fonctionnement et d’entretien de l ’équipement destiné à la lutte contre 
la pollution engendrent également des emplois.
Les lacunes de ces estimations résident dans le fait que l ’étude 
ne tient pas compte du fait que, si l ’on ne consacre pas des fonds à la 
lutte contre la pollution, d’autres dépenses seront engagées. Et par 
conséquent elle n’évalue pas l ’effet net de ces dépenses. En outre, 
il s ’agit d’une estimation de l ’incidence sur l ’emploi de toutes les 
dépenses qui ont trait à l ’environnement et par conséquent l ’étude ne 
fournit que peu de renseignements sur les effets sur l ’ emploi d’une 
politique donnée de protection de l’environnement. Troisièmement, 
il n’ est, pas tout à fait certain que le chiffre de 70 000 emplois pour un 
milliard de dollars investi représente une évaluation adéquate de 
l ’emploi engendré par plusieurs des différentes catégories de dépenses 
mentionnées. Ce chiffre vaut pour certains investissements, mais un 
tiers de dépenses auxquelles il a été associé étaient des dépenses de 
fonctionnement et d’entretien. Les effets sur l ’emploi de ces dépenses 
n’ont pas été évalués de façon satisfaisante.
Enfin, cette estimation néglige plusieurs des circuits importants 
par lesquels se font sentir les effets sur l ’emploi. Parmi ceux-ci, 
on peut citer en particulier l ’effet découlant des ajustements des prix 
et des salaires causés par une politique de l ’environnement, les effets 
sur la consommation consécutifs à l ’augmentation du nombre d’emplois 
et la diminution du nombre d’emplois causée par les charges financières 
du programme.
* K.C. Lenny et J. A. Klein, "The Environment Control Industry : An Analysis of 
Conditions and Prospects for the Pollution Control Equipment Industry".
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C. Etudes portant sur les pertes dTemplois résultant de la politique
de l ’environnement
a) Fermeture d’usines
En 1972, le CEQ a fait rapport sur une étude concernant la ferme­
ture d’usines imputable à la politique de l ’environnement. Il est arrivé 
à la conclusion que les usines amenées à fermer leurs portes étaient 
pour la plupart des usines marginales, dont la politique d’environne­
ment n’a fait qu’accélérer la fermeture. Les industries étudiées par 
le CEA représentaient 12 000 usines en activité. On est arrivé à la 
conclusion que pendant la période 1972-1976, quelque 200-300 usines 
fermeraient leurs portes à cause des effets de la politique de l ’envi­
ronnement, tandis que 800 le feraient pour d’autres raisons. Ces 
fermetures entraîneraient la perte de 50 000 à 125 000 emplois, 
chiffres qui représentent de 1 à 4 % des effectifs employés dans ces 
industries.
Une étude réalisée en 1975 sur les dépenses en capital engagées 
par les entreprises dans le cadre de la lutte contre la pollution fournit 
des preuves supplémentaires à ce sujet*. Parmi les sociétés qui ont 
répondu à un questionnaire adressé à des fins d’enquête, 0,5 % ont 
déclaré que certaines installations avaient été fermées en 1974 à cause 
des réglementations sur l ’environnement, sans en préciser le nombre 
ni fournir de renseignements sur les conséquences concernant l ’emploi. 
Le rapport indiquait qu’un quart environ des fermetures était imputé 
à des règlements sur l ’environnement.
C’est en partie pour répondre au problème de la fermeture 
d’usines que l ’EPA des Etats-Unis a lancé ce qui est connu sous le 
nom de ’’Economie Dislocation Early Warning System” . Ce program­
me comprend une procédure destinée à déterminer les usines qui de 
toute évidence pourraient devoir fermer leurs portes et ce à cause 
de l ’application de règlements sur l ’environnement. Dans le cadre de 
ce programme, 1” ’Administrateur” de l ’EPA publie un rapport trimes­
triel sur ces fermetures et sur leurs conséquences prévisibles en ce 
qui concerne l ’emploi.
Dans le rapport publié en avril 1976**, l ’Administrateur indiquait 
que pendant la période 1971-1976 seules 98 usines avaient fermé leurs 
portes à cause de règlements sur l ’environnement. Ces usines repré­
sentaient 19 580 emplois et n’employaient en moyenne, que 150
John E. Cremans, Frank W. Segal and Gary L. Rutledge, "Capital Expenditures 
by Business for Air, Water and Solid Waste Pollution Abatement, 1974 and Planned 1975” - 
Survey of Current Business, Vol. 55 N° 7 (1975).
**  Environmental Protection Agency, "1976 Fourth Quarter Report of the Economic 
Dislocation Early Warning System", 2 mai 1977.
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travailleurs. Vingt-sept autres usines, employant 31 297 travailleurs, 
menaçaient de fermer leurs portes à cause de règlements sur
1 ’ environnement*.
Dans le tableau ci-après, on montre la répartition, par indus­
tries et par régions, des suppressions dTemplois effectivement inter­
venues ou risquant de se produire. Comme on pouvait le prévoir, la 
plupart des suppressions ont touché les industries des ’’métaux de 
première fusion” , des ’’produits chimiques et connexes” et les ’ ’autres” 
industries. Les premières de ces industries sont les plus polluantes. 
Pour ce qui est de la répartition régionale, la moitié des suppressions 
d’emplois est enregistrée dans les régions I et V, où la concentration 
industrielle est la plus importante. Les menaces de suppressions 
d’emplois les plus fortes se font sentir dans les industries des ’’métaux 
de première fusion” et affectent une seule région.
b) Les effets sur l ’emploi de la réutilisation et du recyclage 
des récipients de boisson**
Il ressort des études faites aux Etats-Unis que les mesures 
visant à la réutilisation à grande échelle des récipients de boisson se 
traduiraient notamment par des pertes d’emploi dans l ’industrie 
produisant ces récipients et par des modifications de l ’emploi dans les 
secteurs de la vente au détail et de l’embouteillage. D’une façon géné­
rale, la fabrication des récipients et les secteurs qui l ’approvisionnent 
sont plus concentrés régionalement et font appel à des emplois plus 
qualifiés que les secteurs du détail et de l ’embouteillage. Par consé­
quent, l ’effet net sur l ’emploi sera régional et touchera une catégorie 
particulière de travailleurs. Les incidences sur l ’emploi de diverses 
mesures possibles ont été évaluées comme suit :
i) Interdiction de tous les récipients non réutilisables, deux études
ont été faites.
L’une concerne l ’ensemble des Etats Unis***. Elle conclut à 
à une perte nette de 10 000 emplois, à savoir 66 000 emplois de moins
* La disparité entre les estimations des fermetures réelles, imputables aux règle­
ments sur l ’environnement, et celles indiquées dans d'autres études sur la foi de réponses 
à des enquêter, est considérable. Il y a deux explications à cela : a) les réponses aux enquêtes 
portant sur les effets éventuels des règlements sont faussés et b) les mesures d'application sont 
beaucoup moins strictes que les règlements eux-mêmes. En fait, il faut souligner que les 
estimations de la diminution de l'emploi causée par la fermeture d"usines sont probablement 
exagérées. Dans la mesure où la production des usines fermées est confiée à d'autres centres 
de production, ces derniers enregistreront des augmentations du nombre d’emplois. Ces 
augmentations n'apparaissent pas dans les rapports "Early warning".
* *  "Réutilisation et recyclage des matériaux d'emballage OCDE, Groupe sur les 
politiques de gestion des déchets (ENV/WMP/77.2 , 1977.
* * *  "The National Economic Impact of a Ban on Non-Refillable Reverage contain­
ers" ; Midwest Research Institute 1971.
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EMPLOIS AFFECTES -  FERMETURES EFFECTIVES*0 (ET MENACES DE FERMETURES)b) IMPUTEES AUX COUTS DE LUTTE CONTRE LA POLLUTION1, 2
De janvier 1971 à décembre 1976
1. Les renseignements sur les perturbations économiques sont rassemblés et fournis par les bureaux régionaux de l'EPA.
2. Les perturbations affectant moins de 25 emplois ne figurent pas dans le tableau.
3. Les "autres industries" reprennent les cas de perturbation où la somme des fermetures "effectives” et des "menaces de fermeture" est inférieure à 5.
to
C i
ETATS-UNIS
AGENCE POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
Bureaux Régionaux
dans les industries de l ’acier, des boîtes métalliques et du verre, et 
56 000 emplois de plus dans la production, la distribution et la vente 
au détail des boissons. Les emplois supprimés seraient en général 
des emplois qualifiés bien rémunérés, alors que les gains porteraient 
sur des emplois plutôt manuels.
L’autre concerne l ’état du Minnesota. Elle conclut à un gain de
2 327 emplois contre une perte de 1 658, soit un gain net de 669 emplois.
Les écarts entre les deux estimations s’expliquent par des hypothèses 
différentes concernant les ventes, le taux de retour, etc.
ii) La consigne obligatoire*
Le tableau ci-après montre l ’impact d’un tel système sur l ’emploi 
et sur les salaires pour la période 1976-82.
IMPACT PROBABLE SUR L’EMPLOI 
DE LA CONSIGNATION OBLIGATOIRE
BESOINS 
NETS DE 
MAIN-D'ŒUVRE 
(EN 
MILLIERS)
GAINS 
(EN MILLIONS 
DE DOLLARS)
MONTANT 
DES SALAIRES 
(EN DOLLARS 
PAR AN)
Récipients : Verres . - 12,4 - 118 10 640
Bof.es . . - 20,4 - 231
Métallurgie ................ - 8,3 - 97 11 687
Production
de boisson .............. - 16,6 - 134 8 072
Distribution ................ 45,1 556 12 328
Vente au détail .......... 89,5 624 6 792
Industries indirecte­
ment affectées . . . . - 42,6 - 355 8 333
Total net .................... 34,3 244
Moyenne .................... 7 113
* "Energy and Economic Impacts of Mandatory Deposits" ; Research Triangle Institute 
1975, USA.
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Ce tableau fait ressortir deux impacts principaux. L’emploi et 
les gains accuseront une augmentation nette, mais les nouveaux emplois 
seront moins qualifiés et par conséquent moins bien rémunérés.
iii) La législation sur le modèle de l ’Orégon continue les deux mesures 
précédentes pour différents types de récipients. Elle s’ est traduite par 
une augmentation nette des emplois et des gains nets, ainsi que par une 
tendance à la diminution des emplois qualifiés au profit des non qualifiés.
c) Investissements consacrés à l ’environnement et chômage : 
leur répartition par industries
Une étude comparative préparée à l ’intention de la République 
fédérale d’Allemagne* sur les taux de chômage et sur l ’importance 
relative des investissements affectés à la protection de l ’environne­
ment par catégorie d’industrie, montre que les industries consacrant 
une forte proportion de leurs investissements à la protection de 
l ’environnement ne sont pas nécessairement celles qui ont un taux de 
chômage élevé.
Le tableau ci-après ne fournit aucune preuve permettant de 
conclure que les politiques de protection de l ’environnement n’ont pas 
d’effets négatifs sur l ’emploi ; toutefois, on peut faire à ce sujet deux 
commentaires :
i) à partir des renseignements disponibles, on constate, tout au 
moins pour la République fédérale d’Allemagne, qu’il n’y a pas 
de corrélation entre les taux de chômage dans une industrie 
donnée et la part prise par cette industrie dans les investisse­
ments consacrés à la protection de l ’environnement.
ii) même s ’il existe un effet négatif sur l ’emploi, ce dernier n’affecte 
pas de façon disproportionnée les industries qui ont à leur charge 
une partie importante des investissements consacrés à la protec­
tion de l ’environnement.
Résumé des évaluations statistiques
Les études macro-économiques présentées dans le présent rapport 
ne permettent pas de dégager des conclusions définitives en ce qui 
concerne l ’incidence sur l ’emploi des politiques de protection de l ’envi­
ronnement ; cependant, les effets totaux sur l ’emploi pendant la période 
considérée, qu’ils aient été positifs, comme aux Etats-Unis et au 
Japon, ou négatifs, comme aux Pays-Bas, ont été marginaux. Les 
résultats constatés aux Etats-Unis et au Japon semblent indiquer que 
pendant la première partie de la période d’application des programmes 
de protection de l ’environnement, les effets sur l ’emploi sont positifs
"The Economic Regional and Structural Aspects of Environmental Policies", 
K.H. Hanmeyer, 1975.
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INVESTISSEMENTS CONSACRES A L’ENVIRONNEMENT ET CHOMAGE 
LEUR REPARTITION PAR INDUSTRIES
SECTEURS INDUSTRIELS 
(CLASSES EN FONCTION DE L'IMPORTANCE 
RELATIVE DES INVESTISSEMENTS DESTINES 
A LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT)1
PROPORTION DES INVESTISSEMENTS 
DESTINES A LA PROTECTION DE 
DE L'ENVIRONNEMENT DANS 
LE TOTAL DES INVESTISSEMENTS 
DANS L’INDUSTRIE2
TAUX
DE
CHOMAGE3
1. Industrie chimique .................................. 15 %4 1,1 %
2. Industrie de la pierre e de la
céramique ............................................... . 10 % 3,4 %
3. a) Industrie des métaux non-ferreux5. . 11 %
b) Industrie des métaux ferreux ........... 9 % | 9,2 %6 1,2 %
c) Fonderies ............................................ 8 %
4. Raffineries de pétrole 7 .............................. 9 % -
5. Matières synthétiques7 .............................. 5 % -
6. a) Papier, pâte à papier......................... 6 %
b) Scieries et production de bois ......... 4 % 4,18 %8 2,5 %
c) Traitement du bois ........................... 3 %
7. Alimentation, boissons, tabac ............... 3 % 2,3 %
8. a) Industrie électrique ...........................
b) Métallurgie ..........................................
2 % 
2 %
2 % 2,4 %
9. a) Céramique ..........................................
b) Verre .....................................................
3 % 
1 %
1,5 % 9 1,8 %
10. a) Machines ..............................................
b) Véhicules ..............................................
1,5 % 
1 %
1,25 % 10 1,7 %
11. Industrie textile ........................................ 1 % 4,4 %
12. Caoutchouc, amiante ................................ - 3,6 %
13. Industries extractives .............................. - 1,3 %
14. Bâtiment11 .....................................................
'
3,5 %
1. La répartition sectorielle des deux séries diffère, mais on s'est efforcé de combiner la répartition industrielle des 
investissements en fonction de la répartition sectorielle des données relatives au chômage.
2. La plupart des données se rapportent à la période 1971-73
3. Les données sont celles de la fin septembre 1974.
4. Période 1971-74.
5. Période 1970-74.
6. Les pondérations sont les suivantes : a) 17,5 b) 78,6 et c) 8,6.
7. On ne possède pas de chiffres sur le chômage pour les secteurs "Raffineries de pétrole" et "Matières synthétiques".
8. Les pondérations sont les suivantes : a) 32,9 b) 19,1 et c) 48.
9. Les pondérations sont les suivantes : a) 23,2 et b) 76,8.
10. Les pondérations sont identiques pour les deux sous-secteurs.
11. On ne possède aucune donnée sur ce secteur, mais d'après des renseignements indirects, celui-ci se situerait à 
cet endroit de la liste.
29
et se traduisent par une création nette d’emplois, due au programme 
d’investissements relativement important. A la fin de cette même 
période, lorsque les effets sur les prix et les revenus des sociétés 
sont prédominants, on enregistre un net déclin de l ’emploi. On 
peut faire valoir dans l ’ensemble qu’à ce niveau global, l ’emploi peut 
être considéré comme un élément neutre, ou tout au moins mineur 
si on le compare aux effets produits par d’autres forces ou politiques 
économiques qui entrent habituellement en jeu.
Les autres analyses, nationales mais partielles, mettent en 
évidence la création de nombreux emplois. Elles sont utiles car 
elles donnent une certaine répartition notamment par secteurs.
L’étude suédoise montre que la politique de l ’environnement peut 
aussi avoir une action anticonjoncturelle efficace, ce qui a incité 
plusieurs pays à adopter des mesures de protection de l ’environne­
ment allant dans ce sens. Il ressort des études sectorielles qu’au 
niveau de la branche industrielle ou de l ’entreprise, la politique de 
l ’environnement a, du moins à court terme, une incidence favorable 
sur l ’emploi, ou que les suppressions d’emplois qu’elle provoque dans 
une industrie sont comparables dans un autre secteur. Il ne faut 
cependant pas se dissimuler que, si les changements dans la situation 
de l ’emploi, mesurés en termes économiques, sont insignifiants, les 
suppressions potentielles d'emplois jouent un rôle important du point 
de vue politique et peuvent provoquer l ’ajournement des mesures de 
protection de l'environnement.
III. QUELQUES PROBLEMES SPECIFIQUES
La plupart des changements dans la situation de l'emploi calculés dans 
les évaluations précédemment indiquées étaient directement ou indirectement 
reliés à des changements dans les dépenses et à leurs incidences cor­
respondantes. Il existe cependant un certain nombre de cas où les chan­
gements dans la situation de l'emploi peuvent être examinés de façon 
plus directe, malgré l'insuffisance d'estimations quantitatives. Dans 
la présente section, on examine quatre types particuliers qui n'ont pas 
encore été traités :
i) le problème de la fermeture d’usines ;
ii) le cas d’emplois potentiels qui ne sont pas créés à cause des 
mesures de protection de l ’environnement ;
iii) le cas où des mesures de protection de l ’environnement créent 
des emplois dans une industrie particulière ;
iv) la nécessité de sauvegarder la qualité de l ’environnement parce 
que l ’ industrie est tributaire d’une certaine qualité de milieu 
ambiant.
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A. Les fermetures d’usine et le problème de l ’entreprise marginale
Les usines susceptibles d’être regroupées sous cette rubrique se 
répartissent en deux catégories principales.
a) Le cas le moins fréquent est celui de l ’usine qui doit fermer 
ses portes parce qu’elle ne peut en aucune façon appliquer les prescrip­
tions en matière d’environnement ; il s ’agit d’un cas rare qui se produit 
surtout lorsque les dommages sont irreversibles ou ne peuvent être 
évités à aucun prix ; c ’est le cas de certaines activités extractives.
b) Un cas plus courant est celui de l ’usine pour laquelle les 
dépenses à encourir pour la lutte contre la pollution entraîneraient un 
coût supplémentaire et par conséquent un prix de production supérieur 
à celui des usines concurrentes ; l ’usine finit par cesser toute activité, 
il s ’agit de ce que l ’on appelle souvent entreprises marginales. Dans 
les paragraphes suivants on examine dans le détail le problème de 
l ’entreprise marginale.
L’entreprise marginale*
A tout stade du développement industriel, à l ’exception peut-être 
du sommet du cycle conjoncturel, il y a toujours, dans la plupart des 
secteurs, des entreprises ou des usines dont la rentabilité est très 
faible, voire nulle. Ces entreprises ou usines marginales restent en 
activité, soit parce qu’elles reçoivent des subventions de l ’Etat, soit 
parce qu’elles redoutent des représailles de la part des syndicats 
en cas de licenciements, soit encore parce qu’une brève phase d’ex­
pansion les a maintenues en surface, tandis que des entreprises nou­
velles réalisaient de gros bénéfices.
L’application de règlements sur la protection de l ’environnement, 
les lourdes dépenses d’investissement et dT exploitation qu’elle a en­
traînées ainsi que le fléchissement de la conjoncture ont accru les 
difficultés de ces entreprises marginales. Certaines d’entre elles, il 
est vrai, déficitaires avant même l ’existence des règlements anti­
pollution, rendent ceux-ci responsable de leur fermeture, tandis que 
d’autres excipent de leur situation pour obtenir une aide financière de 
l ’Etat.
i) L’ampleur du problème
Bien que beaucoup de publicité ait été faite autour des difficultés 
des entreprises marginales, il est malaisé d’obtenir des statistiques 
solides et fiables. Des enquêtes effectuées dans plusieurs pays Mem­
bres de l ’OCDE ont fait ressortir ce qui suit :
* Voir en Annexe II une présentation du "Economic Dislocation Early Warning 
System des Etats-Unis".
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a) à l’exception des Etats-Unis, pour lesquels les données 
sont présentées dans la Partie II et dans l ’Annexe II, aucun 
pays n’a rassemblé de façon systématique des statistiques 
sur les suppressions d’emplois dues à la politique de l ’en­
vironnement. Même dans certains grands pays industrialisés, 
on n’a pu trouver aucun cas de fermeture d’usine.
b) Dans certains pays, lorsqu’ il faut choisir entre la protection 
de l ’environnement et la fermeture de l ’usine, on préfère 
surseoir à la mise en œuvre de la politique de l ’environne­
ment.
c) Dans d’autres pays, comme l ’Allemagne, le permis d’exploi­
tation des usines existantes ne peut être modifié unilatérale­
ment par le gouvernement du fait de l ’introduction de nou­
velles normes de qualité de l ’environnement, de sorte que
la question de la fermeture d’usines pour ce motif ne peut 
se poser.
d) Dans d’autres cas encore, le gouvernement est disposé à 
fournir une assistance financière de caractère général 
lorsque l ’usine a de bonnes chances de survivre longtemps.
e) On a enlevé quelques cas de fermeture temporaire d’usines 
par la contrainte, d’où un chômage temporaire, qui a disparu 
lorsque les entreprises, après s ’être conformées aux règle­
ments, ont repris leur activité.
Dans l ’ensemble, il apparaît que les fermetures d’usines et le 
chômage qui les accompagne sont très rares dans les pays membres, 
et que les gouvernements font tout leur possible pour les éviter. Il 
n’est cependant pas inutile d’examiner les mesures qui pourraient être 
prises pour limiter ou éviter les suppressions d’emplois,
ii) Solutions possibles
Les pays Membres de l ’OCDE, en adhérant à l ’Organisation, 
en souscrivant à ses objectifs et en acceptant les recommandations du 
Conseil, se sont engagés à poursuivre des politiques visant à maintenir 
la liberté des échanges internationaux. Ce faisant, ils ont également 
accepté certaines recommandations dans le domaine de la politique de 
l ’environnement, par exemple le principe pollueur-payeur, qui vise à 
assurer l ’application efficace des politiques de l ’environnement sans 
perturber les échanges internationaux et à encourager le progrès 
technique.
Si le strict respect de ces recommandations limite la liberté 
d’action de chaque gouvernement, c ’est au profit accru de la totalité 
des pays Membres. Par exemple, l ’application du principe pollueur- 
payeur devrait entraîher la suppression des subventions qui permettent 
à certaines entreprises de rester compétitives -  pratique qui ne procure
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d’avantages à aucun pays -  et laisser l ’expension des échanges s ’appuyer 
sur la concurrence et l ’innovation, ce qui coûterait moins cher.
D’ailleurs, même si le principe pollueur-payeur est expliqué à la 
lettre, il existe un certain nombre d’autres mesures permettant d’atté­
nuer les difficultés occasionnées par la fermeture éventuelle des entre­
prises marginales.
a) Etablissement de normes
Bien que le principe pollueur-payeur demande l ’harmonisation 
des normes sur une période assez longue et que quelques progrès aient 
déjà été accomplis dans ce sens pour certaines formes de pollution, 
l ’expérience montre qu’il est fortement souhaitable, au moins dans la 
phase initiale du programme, d’avoir des normes de qualité de l ’envi­
ronnement très variables. Particulièrement intéressant à cet égard est 
est le cas des Etats-Unis où les normes nationales de qualité de l ’air 
ont été fixées à un niveau tel pour certains polluants que leur application 
se traduit parfois par des anomalies*. En fait, un environnement sain 
est une ’’denrée” locale ou régionale, et l ’on pourrait fort bien préconi­
ser des normes de qualité variables selon les régions**. Par analogie, 
on pourrait envisager des normes différenciées pour les entreprises 
marginales au cours d'une période transitoire***. Si une telle 
politique était suivie ouvertement et expliquée, il est fort probable 
qu’elle serait acceptée par la communauté nationale et internationale. 
Des critères spécifiques, imposant, au moment de l ’établissement des 
normes, la prise en considération des suppressions d’emplois, seraient 
très utiles pour l ’élaboration de la politique de l’environnement. Natu­
rellement, il ne faudrait pas, à long terme, enfreindre les principes 
de l ’efficacité économique et aboutir à une perte économique globale 
plus importante que la perte potentielle d’emplois****.
b) Calendrier d’application
Que l ’on applique ou non des normes différenciées, on pourrait 
envisager d’accorder aux entreprises marginales un délai plus long 
pour faciliter le transfert des travailleurs et du capital à d’autres 
activités. Il est du reste très souhaitable que la période transitoire
* Le respect des règlements relatifs au bassin d'air de la côte sud de la 
Californie a entraîné une interdiction complète de ventes d'essences
**  Voir "l'environnement et l'utilisation de l'énergie", document ENV/77.12 
(partie II), chapitre V et "normes de qualité de l'environnement - définition et nécessité 
de l ’harmonisation internationale’’ - OCDE 1974.
* * *  Cette méthode est largement utilisée au Japon, où les entreprises nouvelles 
sont tenues d’appliquer des normes d'émission beaucoup plus strictes que les autres entre­
prises ; voir "Examen des politiques de l ’environnement au Japon", OCDE 1977.
* * * *  Voir page suivante.
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soit bien définie à l ’avance. CTest là une procédure normale dans 
d’autres secteurs de l ’activité économique, par exemple lorsqu’une 
industrie est fortement menacée par des concurrents étrangers prati­
quant de bas prix.
c) Aide financière
Une aide financière pourrait être accordée aux entreprises 
marginales à des fins diverses :
1. Moderniser le matériel pour assurer la rentabilité future et 
réduire les effets nuisibles à l ’environnement ; c ’est peut- 
être la meilleure méthode si elle permet d’assurer la 
viabilité future de l ’entreprise et si les effets sur l ’emploi 
régional sont suffisamment importants ; dans ce cas, 
l’aide devrait prendre la forme de prêts au développement 
régional ou d’autres systèmes d’aide à l ’emploi ; étant 
donné qu’il s ’agit de maintenir l ’emploi, mieux vaudrait 
éviter d’accorder un concours financier au titre de la 
protection de l ’environnement ;
2. permettre l ’installation d’un équipement anti-pollution 
minimal, afin de limiter les atteintes à l ’environnement 
on pourrait ainsi assurer la viabilité à court terme et 
éviter le problème du chômage immédiat, de telles sub­
ventions, dont le principe pollueur-payeur autorise l ’octroi 
aux installations existantes pour une période transitoire 
bien définie, pourraient être accordées au titre de l ’aide
Note * * * * de la page précédente
La solution obtenue pour la sidérurgie dans la Mahoning Valley Area (Etat de l'Ohio) 
est un exemple intéressant. Dans cette région, la sidérurgie était le principal fournisseur 
d'emplois et en 1973 elle représentait 15 % des emplois assurés et 20 % de la totalité des 
salaires versés. Cette industrie dépassait les limites applicables en matière d’émissions 
dans l'air, mais le principal problème était celui de la pollution des eaux de la Mahoning 
River, dont les rives étaient occupées par un grand nombre d'aciéries exploitées par diverses 
sociétés. Ces usines avaient été jugées comme économiquement marginales môme avant 
l'augmentation des coûts afférents à la lutte contre la pollution, à cause de leur vétusté, 
de leurs dimensions, de leur technologie et de leur implantation. En fait, on considérait 
que ces usines étaient parmi les installations les plus marginales qui soient du point de vue 
économique. Le problème qui se posait aux autorités chargées de protéger l’environnement 
était de conserver leur emploi à quelque 25 000 travailleurs, sans créer de précédent pour 
des mesures d’assistance de même nature, et sans contrevenir, dans le cas de la Mahoning 
River, aux normes sur la qualité des eaux en vigueur dans l'Etat de Pensylvanie. La solution 
a consisté finalement à différer l'application des normes technologiques imposées par l'Etat 
de l'Ohio aux usines à des fins de réduction de la pollution des eaux, tout en maintenant 
l'application des normes relatives à la pollution des eaux en vigueur en Pensylvannie ainsi 
que les normes relatives à la pollution de l'air et à l'élimination des déchets.
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à la protection de l ’environnement ; cette pratique est 
courante dans les pays Membres et c ’est sans doute en 
partie grâce à elle que la réalisation des programmes 
a pu se faire sans trop de heurts.
3. Il peut être souhaitable, pour des raisons à la fois écono­
miques et écologiques, d’implanter une nouvelle usine ou 
une nouvelle activité dans une région au lieu de prolonger 
l ’existence d’une usine ancienne par une aide financière ; 
de nombreux éléments doivent naturellement être pris en 
considération dans une décision aussi complexe, mais on 
a recours à cette solution pour maintenir l ’emploi dans des 
régions où l ’ industrie périclite. Ici encore, les subventions 
devraient avoir un caractère général.
iii) Remarques finales sur les usines marginales
Les fermetures d’entreprises marginales et les suppressions 
d’emplois - à vrai dire numériquement très faibles - qui les ont 
accompagnées ont déclenché de vives critiques à l ’égard des buts et 
de la réalisation des programmes de protection de l ’environnement. 
Dans bien des cas, ces entreprises auraient cessé leurs activités à 
brève échéance, mais il leur était souvent commode, pour des raisons 
financières* d’incriminer la politique de l ’environnement. L’analyse 
qui vient d’être faite montre que le problème est plus politique que 
vraiment économique, et c ’est sur le terrain politique qu’on a les 
meilleureures chances de le résoudre, en fournissant les données 
nécessaires et en le ramenant à ses justes proportions. Il ressort 
également que l ’on a des moyens de trouver une solution à ces cas 
marginaux, aussi bien dans le cadre d’une stratégie économique globale 
que dans le cadre d’un programme de protection de l ’environnement. 
L’essentiel est de ne pas accorder à ces cas plus d’importance qu’ils 
n’en méritent et à ne pas les laisser compromettre la réalisation des 
programmes en cours, ni l ’élaboration des programmes futurs.
B. La non-création d’emplois potentiels résultant des prescriptions
en matière de protection de l ’environnement
On dispose de quelques données qualitatives sur des emplois 
potentiels qui n’ont pas été créés, c ’est-à-dire sur des possibilités 
d’emplois nouveaux qui n’ont pas pu aboutir à cause des réglementations 
sur l ’environnement. On peut signaler ici à cet égard deux cas géné­
raux :
a) Les retards dans la construction ou dans l ’exploitation de 
nouvelles usines causés soit par la lenteur des formalités officielles,
* Les entreprises cessant leurs activités pour des raisons liées à l'environnement 
n'étaient pas tenues d'indemniser les travailleurs perdant leur emploi.
35
soit par l ’abandon définitif d’un projet pour lequel il n’est pas possible 
de respecter les prescriptions en matière d’environnement, ou
b) le fait que l ’on construise des usines à l ’étranger parce que 
les coûts afférents à la lutte contre la pollution sont moins élevés dans 
d’autres pays.
On ne dispose pas de renseignements statistiques directs sur le 
nombre d’emplois non créés pour ces raisons et dans la présente étude 
cette question n’a pas donné lieu à des exemples concrets étayés par 
des documents. Il serait possible de calculer le nombre d’emplois 
non créés dans certains cas comme par exemple celui des centrales 
électriques, en partant par exemple d’une hypothèse de deux années de 
retard dans la construction ; mais ces calculs seraient évidemment 
extrêmement discutables et on n’a donc pas essayé de les faire.
En tout état de cause, on peut faire valoir que des retards dans 
la construction et dans l ’exploitation d’une usine et la non-création 
d’emplois qui en résulte interviennent Mune fois pour toutes” et que, 
lorsque la procédure est bien déterminée on peut les réduire au mini­
mum. Certes, il est des cas où des projets ont été abandonnés pendant 
longtemps, comme par exemple dans l ’extraction d’uranium. Cepen­
dant, dans ces cas, aux raisons invoquées concernant l ’environnement, 
telles que nous les entendons ici, se sont ajoutées des questions d’ordre 
moral et des prises de positions contre la prolifération des armements.
En ce qui concerne le déplacement des investissements et des 
possibilités d’emploi dans d’autres pays, il n’a pas été possible d’établir 
des preuves évidentes. Des enquêtes effectuées auprès de représen­
tants des grandes sociétés manufacturières montrent que celles-ci, 
tout en tenant compte des réglementations en matière d’environnement, 
ne leur accordent, quand elles se décident d’investir, qu’une importance 
limitée par rapport à d’autres considérations économiques et politiques. 
Il s ’agit là toutefois d’une question qui mériterait d’être étudiée plus 
avant, à la fois dans le contexte international et le contexte national/ 
régional.
C. Mesures de protection de l ’environnement destinées à créer des
emplois dans une branche industrielle particulière
Au cours des dernières années, un certain nombre de pays ont 
introduit de nouvelles réglementations en matière d’environnement ou 
ont accéléré l ’application des mesures existantes afin de traiter sur 
un plan général le problème du chômage. Dans certains cas cepen­
dant, des mesures ont été prises pour améliorer le taux d’activité 
d’une industrie donnée. Tel est le cas par exemple de la construction 
navale en ce qui concerne la construction des pétroliers.
A la fin de 1975, l ’excédent de jaugeage des pétroliers était évalué 
à 115 millions de tonnes de port en lourd, soit approximativement 57 %
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de la flotte pétrolière mondiale requise en 1975 pour le transport du 
pétrole dans des conditions dutilisation maximale. Cet excédent a 
entraûié une diminution des commandes et une réduction sensible de 
l ’activité des chantiers navals. Pour faire face à cette situation, 
un certain nombre de mesures ont été proposées, qui ne se justifient 
économiquement que si l ’on tient compte des avantages obtenus du 
point de vue de la protection de l ’environnement. Une des mesures 
proposées, le ré-aménagement de citernes à ballast nettement séparées, 
permettait de réduire de 10 % environ les déversements totaux d’hydro­
carbures et d’améliorer par conséquent le milieu marin dans des zones 
contrôlées. Les effets sur l ’emploi représentaient pour les chantiers 
navals concernés, un total de 90 millions hommes/heures jusqu’en 
1980.
D. La qualité de l ’environnement nécessaire au maintien d’une
industrie
Il existe dans la plupart des pays de l ’OCDE des industries large­
ment tributaires du degré de qualité de l ’environnement de la région 
où elles fonctionnent. L’industrie touristique en est probablement 
le meilleur exemple et au cours des dernières années les gouvernements 
des principaux pays touristiques de l ’OCDE ont commencé à introduire 
des mesures spéciales de protection de l ’environnement afin d’assurer 
l ’existence et le développement ultérieur de leur industrie touristique. 
Plusieurs pays procèdent à l ’heure actuelle à un certain nombre d’études 
destinées à déterminer la nature et l ’ampleur des mesures requises 
dans ce domaine pour protéger leur industrie touristique. Dans ce 
cas, outre leurs effets directs sur l ’emploi, les programmes de pro­
tection de l ’environnement ont d’autres effets qui se mesurent au 
nombre d’emplois sauvegardés dans l ’industrie touristique elle-même, 
qui est parfois la source de devises la plus importante du pays ; par 
exemple en Espagne, l ’industrie touristique permet de cou\rir 40 % 
des importations. Les avantages en matière d’emploi des mesures 
de protection de l ’environnement peuvent alors être assez importants 
et étendus
IV. REMARQUES FINALES
Avec l ’inflation, l ’emploi et le chômage sont devenus, au niveau national 
comme au niveau international, les principaux sujets de préoccupation 
de la politique économique et sociale. Une question est actuellement 
à l ’ordre du jour : la nature du chômage et le niveau de chômage qui 
pourrait être compatible avec les autres objectifs de l ’action gouver­
nementale. On se demande si en effet le chômage actuel est dû à une 
dislocation structurelle, phénomène à long terme, ou bien aux fluctua­
tions normales du cycle conjoncturel. De la réponse que l ’on apportera
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à cette question dépendent les remèdes à utiliser pour lutter contre 
le chômage. Les opinions sont également très partagées dans les 
milieux nationaux et internationaux, sur le niveau auquel le chômage 
devrait et pourrait être réduit. LToptimiste relatif qui régnait il y a 
seulement quelques années a fait place à de timides espoirs et à 
l ’incertitude quant aux années à venir. La question est alors de savoir 
quelle place les relations entre environnement et emploi décrites ici 
occupent dans le débat général sur le chômage.
Les biens ’’d’environnement” sont des biens publics et leur 
expansion au cours de la dernière décennie a participé de l ’accroisse­
ment général de l ’offre de ces biens.
Ces biens publics, ainsi qu’une proportion élevés des biens privés 
sont fournis par les industries de services ; or c ’est principalement 
dans celles-ci que l ’emploi a progressé au cours des dix années écoulées.
Les biens d’environnement, parmi les biens publics, présentent 
cependant une particularité : ils proviennent dans une large mesure des 
industries manufacturières et des industries de la construction, de 
sorte que l ’incidence de leur expansion sur l ’emploi a été surtout sen­
sible dans ces deux secteurs. Toutefois, ils ne sont pas comptés dans 
la production ; ils n’entrent donc pas dans les augmentations de produc­
tivité, mais contribuent à accroître le coefficient de capital. C’est là 
une situation particulière, dont les conséquences à long terme pour la 
création d’emplois dans l ’industrie manufacturière sont difficiles à 
évaluer. Toutefois, les progrès techniques réalisés au cours des 
dernières années dans ce domaine, laissent penser que les investisse­
ments consacrés à la protection de l ’environnement s ’accompagnent 
souvent d’un accroissement de la productivité dans l ’industrie manu­
facturière elle-même.
Si, comme c ’est probable, la collectivité et la nécessité technique 
de protéger la société continuent d’appeler une protection accrue de 
l ’environnement, il faudra examiner la question des emplois liés à 
l ’environnement. Un certain nombre de pays, comme la Belgique, le 
Danemark et l’Autriche, ont déjà pris des mesures en faveur de 
l ’environnement dans le cadre d’une politique économique générale 
de relance. Si une telle politique doit être poursuivie, il faudra qu’elle 
tienne compte de l ’ensemble des besoins écologiques, et qu’elle soit 
coordonnée à la politique macro-économique ainsi qu’aux politiques 
de main-d’œuvre.
L’importance accrue de la qualité de la vie a d’ores et déjà 
modifié -  et cette tendance ne fera sans doute que se confirmer - les 
schémas de consommation et l ’orientation de la production ; par exem­
ple, on assiste à l ’abandon des moyens de transports privés au profit 
des transports publics. Cette évolution sera probablement très lente, 
mais à long terme, elle aura sur l ’emploi une incidence non négligeable
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et par la transformation des possibilités d’emplois, et par la 
création de nouveaux emplois*.
La manière dont le rapport emploi/environnement a été traité 
ici est artificielle dans une certaine mesure et de nombreux problèmes 
importants n’ont pas été abordés. Parmi les effets bénéfiques des 
politiques de l ’environnement est le fait que l ’emploi est sauvegardé.
Ici encore on ne dispose pas de statistiques mais l ’ industrie de la pêche 
constitue l ’un des exemples où l ’amélioration de l ’environnement dans 
certaines zones a sauvé une industrie. D’autre part, les réductions dans 
le nombre d’hommes/jours perdus pour cause de maladie ou autre ré­
sultant des améliorations apportées à l ’environnement ont eu également 
des effets bénéfiques sur le marché de l ’emploi. Ces exemples sont 
cités dans le seul but de montrer que s ’il est utile d’étudier un problème 
particulier par exemple les aspects relatifs à l ’emploi des politiques, 
de telles études doivent être utilisées en comparaison avec les résultats 
des études sur les effets globaux des mesures liées à l ’environnement.
On peut estimer ici que les effets sur la situation de l ’emploi sont sus­
ceptibles d’être légèrement positifs mais à ceci il faut ajouter le 
bénéfice global net apporté par ces politiques.
Pour conclure cette étude et cette évaluation statistique de l ’im­
pact sur l ’emploi des programmes de protection de l ’environnement, il 
est essentiel de porter maintenant notre attention sur l ’avenir. La 
question qui se pose maintenant est de savoir quelles sont les leçons 
que l ’on peut utilement tirer de l ’expérience du passé afin de projeter 
correctement ces effets dans l ’avenir et d’adapter les politiques aux 
besoins futurs. Les résultats économétriques ont déjà permis d’en 
déduire certains. Pour les autres il est peut-être possible d’extra­
poler à partir de l ’expérience passée. Toutefois, la réponse n’est 
peut-être pas aussi simple, d’autant plus que le scénario dans lequel 
les politiques vont être appliquées risque d’être extrêmement différent 
du contexte économique de la fin des années 60 et du début des années 
70. Le contraste est très frappant si l ’on considère que cette période 
se caractérisait par un taux élevé de croissance économique et par 
un taux faible de chômage, par la possibilité d’obtenir des sources 
d’énergie relativement abondantes et bon marché et de mettre en œuvre 
des mesures peu onéreuses de protection de l’environnement se tradui­
sant par un taux élevé d’amélioration marginale du milieu.
L’avenir à moyen terme, pour les 3 à 5 années à venir, risque 
en revanche d’être une période pendant laquelle :
a) les gouvernements s ’efforceront de retrouver leurs anciens 
taux de croissance et de réduire l ’inflation ; ces deux objectifs combinés
* "Effets sur l ’industrie et sur l ’emploi de la limitation de l ’usage de l'automobile 
dans les villes" - Transports Urbains n° 35 (avril-juin 1976).
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ne pourront vraisemblablement être atteints qu’au détriment de certains 
autres objectifs politiques ;
b) en même temps, l ’action des pouvoirs publics devra 
porter sur le problème du chômage structurel qui semble être un pro­
blème persistant dans la plupart des pays de l ’OCDE ; pendant cette 
période la création de nouveaux emplois sera peut-être une tâche 
prioritaire ;
c) le prix des sources d’énergie sont considérablement plus 
élevés que dans le passé et il faudra peut-être consacrer une partie 
importante des investissements futurs à la mise en valeur des sources 
d’énergie domestiques ; ces investissements épuiseront peut-être des 
ressources financières qui auraient pu être engagées dans d’autres 
domaines d’activité économique ayant un rapport main-d’œuvre/production 
sensiblement plus élevé ;
d) les mesures de protection de l ’environnement en sont 
arrivées à l ’heure actuelle à un stade où les nouvelles améliorations 
ne peuvent être obtenues que grâce à des innovations technologiques ou 
qu’en engageant de grands frais pour chaque unité marginale d’amélio­
ration.
Tel est le scénario possible, ou même probable, que les pays 
de l ’OCDE ont devant eux présentement : on propose et on espère que 
l ’examen de cette question se fera en tenant compte de ce scénario 
futur.
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Annexe I
LES ETUDES MACRO-ECONOMIQUES
LTétude destinée au ’’Environmental Programme” 
des Etats-Unis*
Chase Economies Associates, bénéficiant d’une aide de l ’US 
Council of Environmental Quality (CEQ) et de l ’US Environmental 
Protection Agency (EPA), ont mis au point un modèle macro-écono­
mique destiné à analyser les effets de la politique américaine de 
l ’environnement sur plusieurs indicateurs économiques globaux. Ce 
modèle est régulièrement mis à jour et utilisé pour analyser les esti­
mations révisées de l ’EPA et du CEQ sur les dépenses de lutte contre 
la pollution.
Le modèle étudie les estimations des augmentations annuelles des 
coûts afférents aux activités de réduction de la pollution de l ’air et de 
l ’eau qu’entrafrie l ’application de la réglementation existante, et 
considère qu’elles constituent les éléments exogènes qui modifient les 
résultats de l ’économie. Ces coûts sont censés avoir une incidence 
sur l ’économie à travers plusieurs circuits, dont chacun est analysé 
dans le modèle. Ces circuits peuvent être présentés de la façon 
suivante :
1. L’accroissement des coûts d’investissements, par industrie, 
s ’ajoute à la demande finale d’installations et d’équipement 
des industries qui supportent ces coûts.
2. Les accroissements des coûts se traduisent également par 
des hausses des prix de ces industries, qui doivent conserver 
une marge bénéficiaire normale.
3. En outre, chaque année les industries qui sont tenues d’inves­
tir dans des équipements de lutte contre la pollution doivent 
faire face à des frais de fonctionnement et d’entretien et à des 
coûts d’intérêts sur l ’équipement installé. Ces charges sup­
plémentaires se traduisent également par une hausse des prix 
de ces industries.
*  Chase Econometric Associates (INO), "The Macro-economic Impacts of Federal 
Pollution Control Programs" 1976 Assessment, Rapport établi à l'intention de l'US Council 
of Environmental Quality et de l'U S Environmental Protection Agency.
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4. Etant donné que les investissements faits à des fins de lutte 
contre la pollution sont considérés comme un apport de capital 
qui n’entraîhe pas une augmentation de la production, la pro­
ductivité de la main-d’œuvre des industries investisseuses s ’en 
trouve réduite.
5. L’augmentation requise de la production de systèmes automa­
tiques régulateurs d’émissions se traduit par un relèvement
de l ’indice de production industrielle. Ce relèvement est inclus 
dans le modèle sur une base estimative.
6. La demande finale de services de transport est réduite par 
suite des coûts accrus de fonctionnement et d’entretien des 
systèmes automatiques de lutte contre la pollution ; et
7. La dette du Gouvernement fédéral s ’accroît de la dette résul­
tant du financement des dépenses fédérales.
En voyant dans ces effets les éléments exogènes, produits par la 
politique suivie, qui bouleversent l ’économie, le modèle multi-équation, 
macro-économique de Chase est conçu pour évaluer les effets de ces 
changements sur le niveau des prix, le PNB réel, le taux de chômage, 
l ’ investissement privé, la consommation, la balance commerciale et 
les taux d’intérêt. Ces effets sont évalués à travers le temps.
Le modèle Chase incorporant un grand nombre de caractéristiques 
interactives et dynamiques fondamentales de l ’économie, les estimations 
qu’il donne portent sur les effets directs et sur plusieurs effets indirects 
de la politique appliquée. Parmi les éléments interactifs et dynamiques 
les plus importants du modèle, il faut citer :
1. L’investissement privé est en relation négative par rapport aux 
investissements privés pour la lutte contre la pollution.
2. Les taux d’intérêt du marché reflètent l ’offre et la demande 
de capitaux.
3. Les prix de la main-d’œuvre, des matériels et de l ’équipement 
répondent aux changements de l ’offre (le chômage, dans le cas 
de la main-d’œuvre) et de la demande.
4. La construction de logements résidentiels est en relation néga­
tive par rapport à la demande de construction de bâtiments 
non résidentiels.
5. La dépense de consommation est en rapport négatif par rapport 
aux changements de prix.
6. L’offre réelle d’argent est en rapport négatif par rapport aux 
changements des prix et, à leur tour, les taux d’intérêt sont 
en relation positive et les investissements sont en relation 
négative par rapport aux changements des prix ; et
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7. Les emprunts gouvernementaux additionnels sont en relation 
positive par rapport aux taux d'intérêt qui, à leur tour, sont 
en relation négative par rapport à l ’ investissement privé.
Les analyses faites en appliquant ce modèle montrent que la politi­
que de l ’environnement n ’aura pas d’incidence majeure sur le PNB 
sur le niveau de chômage pendant la prochaine décennie. En prenant 
comme base les chiffres de 1976, l ’analyse indique qu’en cas d’appli­
cation d’une politique de l ’environnement, le chômage serait inférieur 
de 0,40 % environ en 1975 et 1976 à ce qu’il serait dans le cas contraire, 
qu!il serait inférieur de 0,5 % environ en 1977, mais qu’il s ’élèverait 
progressivement à un niveau de 0,2 % au-dessus du chiffre de base en 
1983..
Les analyses de Chase sont parmi les plus complètes qui aient été 
faites, mais elles sont limitées par un certain nombre de facteurs.
Les estimations des accroissements de coûts fournies par EPA et 
CEQ sont faibles. Elles partent de l ’hypothèse que (1) les normes 
seront respectées en temps voulu ; (2) le traitement appliqué en fin 
de circuit correspondra à la stratégie choisie pour la réduction de la 
pollution et (3) qu’il n’y aura pas de récupération de sous-produits.
C’est pourquoi ces estimations sont vraisemblablement trop fortes.
En outre, l ’analyse est fondée sur un grand nombre d’hypothèses di­
verses non vérifiées qui sont inhérentes aux modèle et en particulier 
aux estimations de l ’ incidence directe qui inspirent le modèle. Ces 
hypothèses bien que non vérifiées, ne paraissent cependant pas 
déraisonnables. En outre, les estimations fournies ne portent pas 
sur la totalité des mesures de protection de l ’environnement, mais 
ont uniquement trait à la politique de lutte contre la pollution de l ’eau 
et de l ’air.
L’élément peut-être le plus important est que l ’analyse Chase 
donne des estimations qui sont extrêmement globales. Certes, comme 
elles portent sur la demande de main-d’œuvre, seul le niveau national 
du chômage est évalué ; toute estimation sur le volume de l ’emploi 
(par exemple, en homme-ans) devra être établie en appliquant un 
facteur aux changements projetés dans le produit national brut réel. 
Aucune estimation n’est donnée sur la production ou sur l ’emploi par 
secteurs professionnels ou industriels.
L’étude des Pays-Bas sur l ’incidence économique 
des mesures de lutte contre la pollution*
Depuis 1971, le Gouvernement des Pays-Bas a patronné une série 
d’études sur l ’incidence économique des mesures de lutte contre la
OCDE "Conséquences économiques des mesures de lutte contre la pollution des 
Pays-Bas", Rapport préparé par l ’Office central de Planification des Pays-Bas, novembre 1975.
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pollution. Le rapport général le plus récent dont on peut disposer 
a été publié en novembre 1975.
Cette étude limite son analyse à un programme de politique visant 
à lutter directement contre la pollution de l ’air, de l ’eau et du sol*.
Ce programme doit être examiné en 1985. L’analyse de l ’incidence 
de ces mesures a été menée par application d’une version révisée d’un 
modèle macro-économique comprenant certains détails sectoriels mis 
au point par l ’Office Central de Planification des Pays-Bas. La révi­
sion du modèle a consisté principalement à y ajouter un secteur de
1 ’ environnement.
La première étape de l ’étude a été de préciser les investissements 
et les coûts annuels inhérents à l ’application du programme de protec­
tion de l ’environnement ; pour ce qui est de la pollution de l ’eau, les 
estimations ont été de 7,4 milliards de florins d’investissements en 
installations collectives d’épuration des eaux usées (1,2 milliard de 
florins en coûts annuels) et de 1,3 milliard de florins d’investissements 
en installations industrielles (0,2 milliard de florins de coûts annuels). 
En ce qui concerne la pollution de l ’air, la désulfuration du pétrole et 
du gaz oil suppose des investissements évalués à 0,8 milliard de florins 
(0,3 milliard en coûts annuels), le contrôle des échappements des auto­
mobiles des coûts de 366 florins par automobile (coûts annuels de 173 
florins par automobile) et le traitement des déchets solides des inves­
tissements de 105 florins par tonne (coûts annuels de 20 florins par 
tonne). Puis, chacune de ces sources de coûts a été ventilée pour 
déterminer les secteurs industriels chargés de satisfaire les demandes 
de biens et de services que ces dépenses impliquent. Enfin, ces de­
mandes ont été analysées par utilisation d’un modèle macro-économique 
modifié.
Dans une des variantes de l ’analyse, on est parti de l ’hypothèse que 
les dépenses seraient uniformément réparties tout au long de la période 
1973-1980. Dans une seconde variante, on a estimé que le programme 
serait appliqué d’une façon uniforme pendant la période 1973-1985.
Dans une troisième variante, on a analysé les effets intérieurs (aux 
Pays-Bas) des hausses des prix intervenues dans d’autres pays, suite 
à l ’application d’une politique commune de l ’environnement. Dans 
cette variante, on a estimé que le programme serait appliqué en 1973- 
1985. On a également supposé que ces dépenses seraient financées.! de 
la façon suivante : les dépenses municipales de traitements des déchets 
seraient financées à la fois par le marché des capitaux (dette) et par 
des mesures fiscales, les dépenses des industries par le recours au
*  La construction et le fonctionnement d'usines de traitement des déchets, contrôles 
industriels en fin de circuits (sur place) des décharges d'eau, l ’adaptation des moteurs à 
essence, la désulfuration du gaz oil et du pétrole et l'élim ination des déchets non 
chimiques.
44
marché des capitaux et par l ’auto-financement et les dépenses des 
ménages par des réductions du revenu disponible. On a estimé que les 
coûts industriels annuels étaient répercutés dans les prix des produits.
La structure du modèle nTest decrite, dans l ’étude, qu'en termes 
généraux. Cette présentation permet de discerner quelques-unes des 
interrelations les plus fondamentales. Comme nous l ’avons déjà dit, 
le modèle part de l ’accroissement’des coûts d’investissements consé­
cutifs à une politique de l ’environnement, de l ’accroissement des coûts 
annuels de fonctionnement (qui entraîne des augmentations sectorielles 
de prix) et des besoins de financement en vue des nouveaux investisse­
ments. L’élasticité négative de la demande en fonction des prix est 
incorporée au modèle, ce qui fait que les hausses des prix se traduisent 
par des diminutions de la production dans la plupart des secteurs. Tou­
tefois la production dans le secteur de 1’ ’ ’environnement” est accrue du 
fait de l ’accroissement des demandes d’investissement. L’application 
du modèle fait ressortir une diminution du revenu réel parce que les 
augmentations que le programme engendre dans les prix ne sont pas 
répercutées dans les salaires et parce que la diminution de la production 
dans les secteurs traditionnels se traduit par une réduction de l ’emploi, 
des gains et par conséquent de la consommation. Les effets sur les 
prix et sur la production réelle affectent également les importations 
et les exportations dans les directions prévues, ainsi que la balance 
des paiements.
Pour chacune des variantes étudiées, la tendance qui se dégage 
des résultats obtenus est la même. Comme on pouvait s ’y attendre, 
les changements de la plupart des variables macro-économiques sont 
plus marqués quand on prévoit une période d’application du programme 
de 7 ans que lorsque l ’on porte cette période à 12 ans. On trouvera 
ci-après certains des changements notés pendant la période d’applica­
tion du programme, exprimés en pourcentage :
7 ans 12 ans
Dépenses de consommation .............. - 6,2 - 6,4
Investissements (à l ’exclusion du loge­
ment et du secteur de l ’environnement) - 7,1 - 4,2
Production totale .................................. - 3,6 - 3,5
Effectif des entreprises ...................... - 1,3 - 1,2
Niveau de prix de la consommation .. + 1,2 + 1,0
Niveau de prix des investissements .. + 0,8 + 0,6
On a projeté que le chômage augmenterait de 16 500 emplois dans 
l ’hypothèse d’un programme appliqué sur 7 ans et de 10 900 emplois 
dans celle d’un programme appliqué sur 12 ans.
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Ces changements globaux ont été dans une mesure limitée ventilée 
par secteurs. Les changements de 1Temploi pour les secteurs tradi­
tionnels (exprimés également en pourcentage), sont les suivants :
7 ans 12 ans
Agriculture ............................... -  3,2 -  2 , 8
Industries manufacturières . . . . -  1,6 -  1,2
Construction .............................. + 1,6 + 1,2
Services ..................................... -  2 , 0 -  1,9
Dans le modèle néerlandais, le secteur de 1Tenvironnement ne reprend 
que les activités anti-pollution et ne comprend pas l ’ industrie chargée 
de fabriquer l ’équipement permettant de réduire la pollution. C’est 
ce qui explique le chiffre d’emplois peu élevé que l ’on trouve dans 
l ’étude néerlandaise. L’industrie de fabrication de l ’équipement anti­
pollution figure parmi les secteurs traditionnels de l ’industrie manu­
facturière, la construction et les services. Les résultats de l ’étude 
indiquent les modifications nettes de l ’emploi dans ces secteurs et ne 
donnent pas les possibilités "directes" d’emplois offertes par l ’ indus­
trie productrice d’équipement anti-pollution. Le chiffre relatif à 
l ’emploi de 8 000 hommes/heures doit s ’entendre annuellement et il 
indique le nombre (qui s ’élève progressivement pendant la période 
d’application du programme) des nouvelles possibilités d’emplois 
offertes dans le seul secteur de l ’environnement.
Le modèle est essentiellement un modèle macro-économique et, 
(comme le modèle Chase), il intègre dans sa structure un grand nombre 
des interdépendances significatives, y compris les effets du finance­
ment du programme et les effets des dépenses. Le caractère global 
du modèle ne permet pas cependant de donner une estimation solide 
des effets sectoriels du programme. C’est ainsi qu’on n’y trouve 
aucune estimation sur les incidences par secteur professionnel.
Indépendamment de son approche cyclique "keynésienne" l ’étude 
examine également les conséquences structurelles pour l ’emploi. 
L’accent y est mis sur la nouvelle affectation requise des investisse­
ments et on tient également compte des changements relatifs dans la 
composition de la demande de main-d’œuvre. Toutefois, l ’étude 
souligne que les ajustements nécessaires du taux d’investissement 
(ajustement vers le haut) et de l ’indice des salaires (vers le bas) 
seront difficiles à réaliser. Dans une note explicative, les autorités 
néerlandaises soulignent les points suivants :
a) la forte intensité de capital des investissements consacrés 
à la protection de l ’environnement, par comparaison aux 
investissements faits dans d’autres domaines d’activité à
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forte intensité de main-d’œuvre, est dans le cas présent 
un élément important.
b) les conséquences varieront selon qu'il s ’agit d’un petit pays 
à économie ouverte ou d’une économie forte, moins ouverte, 
pour laquelle les politiques changeront avec le temps.
c) l ’établissement d’une distinction entre les conséquences 
conjoncturelles et structurelles a son importance en ce qui 
concerne le choix de la situation de référence ; si l ’on appli­
que une politique de l ’environnement à des fins de stabilisa­
tion, la situation de l ’emploi avec l ’application des politiques 
d’environnement devrait être comparée à ce qu’elle serait 
sans application desdites politiques mais en tenant compte 
des autres mesures visant à favoriser l ’emploi.
L’étude macro-économique japonaise*
L’étude japonaise a une approche semblable à celles de l ’étude 
Chase et de l ’étude des Pays-Bas, mais elle contient un plus grand 
nombre de données détaillées par secteur. L’analyse porte sur trois 
effets directs de la politique de l ’environnement :
1. Les effets expansionnistes des investissements engendrés 
par la lutte contre la pollution.
2. Les effets de contraction à partir des hausses des coûts et 
des prix engendrées par les investissements de lutte contre 
la pollution ; et
3. Les changements structurels de la demande de la production 
dans chaque secteur.
On part de l ’hypothèse que ces effets sont stimulés par les régle­
mentations officielles destinées à ramener les émissions à des niveaux 
déterminés pendant la période allant de 1972 à 1977. L’analyse prévoit 
une réduction à un niveau inférieur et à un niveau supérieur.
L’étude évalue d’abord les investissements privés annuels néces­
saires pour atteindre ces objectifs, à partir de coefficients décrivant 
’’ les besoins d’investissement unitaire” , dans 60 secteurs détaillés. 
Puis elle évalue les effets de cet investissement sur les coûts et les 
prix dans les 60 secteurs en question, en appliquant un modèle de 
réponse dynamique qui a permis d’évaluer les changements des coûts 
et des prix dans chaque secteur, à travers le temps. Ce..- effets des 
prix ont été ensuite utilisés pour corriger les indices d’inflation des
*  OCDE "Conséquences macro-économiques des politiques de l'environnement : 
l'expérience acquise par le Japon” , rapport préparé par S. Shishido et A . Oshizaka pour 
l'OCDE, décembre 1974.
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prix sectoriels employés dans un modèle macro-économique. En 
troisième lieu, les effets estimés dans les deux premières étapes ont 
été incorporés dans un modèle macro-économique de l’économie japo­
naise comportant 140 equations. On est ainsi arrivé à des évaluations 
des changements engendrés par la politique appliquée sur des variables 
utilisables dans le modèle macro-économique (PNB, capacité, niveau 
des prix, et balance des paiements) pour chacune des années entre 1972 
et 1977. Enfin, ces effets macro-économiques ont été reconvertis 
dans leur composition sectorielle afin de pouvoir évaluer les effets sur 
la production et les prix dans 20 secteurs, pour chacune des années 
allant de 1972 à 1977. On a utilisé pour ce faire un calcul input-output.
Le résultat de cette analyse est que lTon a pu évaluer les effets 
macro-économiques et certains effets sectoriels pour chaque année 
entre 1972 et 1977. L’étude permet de tirer plusieurs conclusions :
1. Pendant la première partie de la période considérée tout parti­
culièrement, les effets expansionnistes ont été plus forts que 
les effets de contraction. Production, emploi et capacité ont 
enregistré des accroissements nets limités*.
2. On a enregistré une augmentation de la production et de l ’em­
ploi dans les industries mécaniques, les équipements électri­
ques, le matériel de transport, la métallurgie primaire et de 
transformation. Un ralentissement s ’est fait sentir dans le 
secteur de la production alimentaire, des textiles, de l ’élec­
tricité et du gaz, sévèrement affectés par les hausses de prix 
qui se sont traduites par des réductions de la consommation 
et des exportations.
3. L'emploi s ’est accru pendant les trois premières années de la pé­
riode considérée, puis il a diminué pendant les derniè res années.
Si l'on prend la période dans sa totalité, on enregistre une très 
légère augmentation nette de l ’emploi. La progression de l ’emploi 
intéresse le secteur des machines, de la métallurgie et le bâtiment, 
notamment pendant la première période. On observe un léger fléchis­
sement dans les industries alimentaires, celle de pâtes et des papiers 
et celles des autres produits manufacturés. D’une façon générale, 
la composition de l ’emploi tend à se déplacer des secteurs primaire 
et tertiaire vers le secteur secondaire (industrie), notamment vers 
l ’industrie des machines.
Il s ’agit d’une étude très complète qui tient compte de nombreuses 
voies d’impact. Elle comprend cependant quelques limitations. Tout 
d’abord, elle n’étudie pas les possibles effets compensateurs de la
*  La raison de ce résultat, qui diffère de ceux de l ’étude Chase et de l ’ étude 
des Pays-Bas est attribué à la "réaction vigoureuse des investissements privés induits".
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demande du financement industriel des investissements de lutte contre 
la pollution. C’est peut-être ce qui explique les différences entre les 
résultats macro-économiques de l ’étude et ceux présentés dans les 
études sur les Etats-Unis et les Pays-Bas. Deuxièmement, l ’étude 
n’analyse pas la portée totale d’une politique de l ’environnement, et 
elle n’en étudie que l ’un des aspects. Troisièmement, les effets sur 
la demande de consommation et les effets de la transformation du modèle 
macro-économique au modèle micro-économique (sectoriel) sont fondés 
sur des hypothèses de comportement arbitraires et non spécifiées.
Ces hypothèses ne sont pas absurdes, mais elles pourraient être amé­
liorées par des estimations supplémentaires. Enfin, les estimations 
n’ indiquent aucune réaction explicite du marché du travail par secteurs, 
ni les effets du fonctionnement de l ’équipement évalués. Cela mis à 
part, l ’étude décèle de nombreuses incidences économiques dans des 
secteurs assez précis de l ’économie et fait intervenir le facteur temps.
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Annexe II
ORIGINE ET FONCTIONNEMENT DU TtECONOMIC 
DISLOCATION EARLY WARNING SYSTEM” *
LTEconomie Dislocation Early Warning System (EDEWS) a été 
créé le 7 octobre 1972, dans le cadre dTun accord inter-agences conclu 
entre le US Environmental Protection Agency (EPA) et le US Depart­
ment of Labor (DOL). La disposition la plus explicite de cet accord 
fait obligation à l ’EPA de faire un rapport à DOL sur les perturbations 
que le marché de l ’emploi connaît effectivement ou risque de connaître 
par suite de l ’application des règlements sur l ’environnement, dès que 
ces perturbations sont patentes. Le but visé est le suivant : si le 
Department of Labor reçoit à temps des informations sur les pertur­
bations dans le domaine de l ’emploi, il pourra prendre des mesures 
rapides et adéquates pour supprimer ou minimiser les problèmes de 
chômage. Les renseignements fournis par EPA sont en outre extrê­
mement utiles dans la mesure où ils permettent de déterminer l ’ inci­
dence globale desdits règlements sur les entreprises et les industries.
Collecte des renseignements et Rapport
Les renseignements fournis par EDEWS sont recueillis par les fonc­
tionnaires de l ’EDEWS représentants régionaux de l ’EPA, qui main­
tiennent systématiquement des contacts avec les bureaux chargés de 
l ’application des règlements sur l ’environnement à l ’échelon de la 
Fédération, des Etats et des autorités locales. Indépendamment de 
ces contacts, l ’EPA s ’est efforcée de faire connaître les informations 
de l ’EDEWS en publiant des notes dans le Fédéral Register (Registre 
fédéral) et dans de nombreuses publications des associations indus­
trielles. Dans ces notes, chaque entreprise individuelle est priée de 
prendre directement contact avec les bureaux régionaux de l ’EPA 
lorsqu’elle ferme une usine ou qu’elle envisage de le faire et que les 
règlements sur l ’environnement sont un facteur qui a pesé grandement 
dans la décision prise. L’A F L-CIO et d’autres ” enquête s de fermetures 
d’usines” ont aussi été des sources d’information utiles pour l ’EDEWS.
Dès qu’une fermeture (ou un risque de fermeture) d’usine pour 
cause de règlements sur l ’environnement est connue, le renseignement 
est immédiatement transmis au bureau régional correspondant du
Préparé par l'US Environmental Protection Agency, mars 1977.
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Department of Labor. En outre, le Siège de lfEPA rassemble les 
renseignements recueillis à l ’échelon régional sur les fermetures 
d’usines et les communique au Secretary of Labor (Ministre du Travail) 
dans un rapport trimestriel. Chaque rapport contient des détails sur 
les fermetures (ou les risques de fermeture) d’usines intervenues 
pendant le trimestre, comme par exemple : raison sociale et situation 
de l ’usine, branche d’activité, date de la fermeture, rapport ’’emplois 
supprimés/effectifs” , type de problème afférent à l ’application des 
règlements sur l ’environnement, et tout autre élément particulier.
Ces rapports trimestriels présentent aussi des statistiques globales sur 
toutes les fermetures d’usines intervenues depuis le 1er janvier 1971, 
par branche d’activité et par région et sur les problèmes de lutte contre 
la pollution.
Interprétation des statistiques de l ’EDEWS
Pour interpréter correctement les statistiques de l ’EDEWS, il 
importe de comprendre le caractère complexe des fermetures d’usines, 
de savoir ce qui aux yeux de l ’EPA, constitue une fermeture d’usine 
pour des raisons écologiques, et d’avoir conscience de la fiabilité du 
système de rapports. Lorsque la direction d’une usine décide de 
fermer les portes, il est rare que ce soit pour une raison unique : en fait 
fait, une telle décision est généralement provoquée par l ’effet cumulatif 
d’un certain nombre de facteurs, tels que l ’imposition de règlements 
gouvernementaux, des conditions de marché défavorables, la vétusté 
de l ’équipement, etc. C’est pourquoi, les fermetures d’usines recen­
sées par l ’EDEWS ne sont pas uniquement imputables aux règlements 
sur l ’environnement. Dans la presque totalité des cas, la décision 
de fermeture a été imposée par d’autres facteurs financiers. L’EPA 
fait inclure dans les listes EDEWS toutes les usines qui auraient pour­
suivi leurs activités, si des règlements concernant l ’environnement 
ne leur avaient pas été imposés ; sans tenir compte du nombre et de 
l ’ importance des autres facteurs financiers qui sont entrés en jeu dans 
la décision de fermeture d’usines.
Le coût que représente pour les industries l ’application des règle­
ments sur l ’environnement doit être assimilé à tous les autres coûts de 
production. La seule différence tient au fait que le coût d’utilisation 
des ressources de l ’environnement n’a jamais été supporté, par des 
voies différentes, par la société. Les règlements sur l ’environnement 
ont essentiellement pour effet de dégager la société de cette charge 
pour l ’imposer aux groupes particuliers qui se sont servis de l ’environ­
nement pour y déposer les déchets. Voilà pourquoi il ne faut pas séparer 
le coût consécutif aux règlements sur l ’environnement des frais finan­
ciers globaux de l ’entreprise, mais considérer plutôt qu’il en fait partie 
intégrante.
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Un grand nombre des usines recensées par EDEWS auraient fini 
par fermer leurs portes même si elles n’avaient pas eu à appliquer 
des règlements sur l ’environnement : ces derniers ont eu pour seul 
effet d’accélérer un processus inévitable. Il est un autre aspect des 
fermetures d ’usines qui rend difficile de quantifier leurs incidences 
économiques : c ’est qu’un grand nombre des travailleurs déplacés 
sont immédiatement ré-embauchés par la même entreprise.
Dans d’autres cas, les travailleurs déplacés se retrouvent dans d’autres 
entreprises ou d’autres secteurs de l ’économie. Ainsi les déplacements 
d’emplois provoqués parles fermetures d’usines ne doivent pas être consi­
dérés comme des suppressions définitives d’emplois pour l ’économie.
Il est une dernière recommendation à faire à l ’utilisateur des 
statistiques EDEWS : c ’est qu’il ne faut pas considérer que les 
fermetures d’usines recensées par EDEWS sont la seule incidence 
qu’aient sur l ’emploi les règlements visant à la protection de 
l ’environnement. Evaluer cette incidence dans sa totalité est une 
tâche complexe car les emplois peuvent être créés ou supprimés de 
plusieurs façons. Outre les fermetures d’usines indiquées par EDEWS, 
d’autres facteurs sont source de pertes d’emplois, comme par exemple 
l ’obligation pour une usine d’investir dans des équipements de lutte 
contre la pollution plutôt que dans des équipements productifs. Cer­
taines pertes d’emplois peuvent également se produire lorsque le ren­
chérissement des prix entrafhé par les coûts supplémentaires inhérents 
à la lutte contre la pollution se traduit par une baisse de la demande 
des consommateurs et par conséquent par une diminution de la produc­
tion industrielle.
D’un autre côté, les règlements sur l ’environnement ont engendré 
des milliers d’emplois dans l ’industrie fabriquant des équipements 
anti-pollution, dans l ’industrie du bâtiment, dans la R-D en matière 
d’environnement, dans l ’exploitation et l ’entretien de l ’équipement 
de lutte contre la pollution, et dans les agences chargées des questions 
d’environnement à l ’échelon fédéral, des Etats et des administrations 
locales. Il est difficile d’évaluer le résultat net des effets positifs 
et des effets négatifs, notamment lorsque l ’on sait que les effets indi­
rects sur l ’emploi se répercutent à travers toute l ’économie, à la 
suite des effets directs précédemment mentionnés. L’EPA a patronné 
des recherches macro-économiques afin de parvenir à évaluer de 
façon réaliste l ’impact économique total des règlements sur l ’environ­
nement.
Fiabilité de EDEWS
L’EPA ne prétend pas avoir identifié toutes les fermetures d’usines 
dans lesquelles les règlements sur l ’environnement ont joué un rôle 
important ; elle estime cependant en avoir recensé la majeure partie.
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Les fermetures d’usines touchant moins de 25 employés ne sont pas 
retenues dans les statistiques globales de l ’EDEWS. Il est difficile 
de dépister les fermetures des petites usines qui ne touchent que 
quelques travailleurs et les fermetures d’usines à propos desquelles 
l ’entreprise ne s ’est pas mise en rapport avec le bureau correspondant 
chargé de l ’application des règlements sur l ’environnement. Parfois, 
il n’est pas possible d ’obtenir des renseignements adéquats permettant 
soit d’étayer soit de réfuter les allégations selon lesquelles les règle­
ments sur l ’environnement ont été une des causes de la fermeture 
d ’une usine. Dans de tels cas, l ’EPA a eu pour politique de pencher 
en faveur de l ’inclusion. Les raisons ci-dessus exposées expliquent 
qu’ il faut interpréter avec soin les statistiques globales de EDEWS.
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INTRODUCTION
Les affirmations avancées depuis quelques années au sujet de 
l ’issue du conflit entre la qualité de l ’environnement et les autres 
objectifs recouvrent toute la gamme des résultats possibles. Dfun 
côté, les adversaires du mouvement écologique soutiennent que des 
mesures de contrôle strictes auront un effet inflationniste, qu’elles 
freineront la croissance économique, priveront les entreprises des 
investissements productifs nécessaires et entraîneront la fermeture 
d’usines et la perte d’emplois. En revanche, un nombre croissant 
de défenseurs de l ’environnement affirment que l ’on peut simultanément 
créer des emplois, économiser l ’énergie et les ressources naturelles 
non renouvelables et protéger l ’environnement.
Les mesures préconisées de part et d’autre sont tout à fait contra­
dictoires. D’un côté, on estime que les responsables de la politique 
économique devraient s ’en tenir à la poursuite du plein emploi et de la 
stabilité des prix, plutôt que de chercher à améliorer l ’environnement, 
ce dernier objectif leur paraissant aléatoire et d’ importance secondaire. 
Par contre, les défenseurs de l ’environnement affirment qu’il est 
possible de créer ’’des millions d’emplois supplémentaires dans des 
branches d’industrie qui présentent un fort coefficient de main-d’œuvre 
et ne portent pas atteinte à l ’environnement” . Si nous voulons créer 
des emplois, disent les défenseurs de l ’environnement, nous devons 
remplacer les techniques économisant la main-d’œuvre par des modes 
de production à fort coefficient de main-d’œuvre, basés sur l ’utilisation 
des ressources renouvelables.
Les deux camps avancent des arguments qui portent, en particu­
lier lorsqu’un taux de chômage élevé s ’accompagne d’une hausse rapide 
des prix. Etant donné le poids de ces arguments antagonistes, nous
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nous efforcerons de déterminer dans quelle mesure l ’état actuel de la 
question permet de penser qu’il y a effectivement contradiction entre la 
politique de l ’environnement d’une part et la politique de plein emploi 
et les mesures anti-inflationnistes d’autre part.
On trouvera dans le Chapitre II plusieurs principes qu’il ne faut 
pas perdre de vue lorsqu’on évalue les effets qu’exerce la politique 
de l ’environnement sur l ’emploi et sur l ’activité économique. Les 
défenseurs les plus virulents de chaque point de vue négligent souvent 
ces principes. Le chapitre III contient une brève description de ce 
que nous savons et de ce que nous ignorons des effets qu’exerce la 
politique de l ’environnement sur l ’emploi. Je formulerai, à cette 
occasion, une partie de mes propres idées personnelles en tant 
qu’économiste. Dans le dernier chapitre sont exposées les grandes 
lignes de ce qui constitue, à mon avis, une attitude responsable à 
l ’égard de ce débat sur l ’emploi et l ’environnement ainsi et quelques- 
unes des incidences de cette attitude sur l ’orientation de la politique 
gouvernementale.
I. L’INFLUENCE DE LA POLITIQUE DE 
L’ENVIRONNEMENT SUR L’EMPLOI:
QUELQUES PRINCIPES DE BASE
Du fait de la complexité des économies occidentales, il est difficile 
de déterminer clairement les modifications apportées au niveau et à 
la composition de l ’emploi et de l ’activité économique par l ’entrée en 
vigueur de mesures nouvelles ou modifiées. Un certain nombre de 
règles s ’imposent toutefois si l ’on veut éviter des affirmations et des 
prises de position contraires à la vérité. De quelles règles s ’agit-il ?
En premier lieu, une évaluation exhaustive doit porter à la fois 
sur les effets directs et indirects des mesures appliquées. La mise 
en œuvre d’une politique de l ’environnement expose les administrations 
publiques et les entreprises à des dépenses directes. Ces dépenses 
suscitent des demandes, fournissent des emplois et stimulent la produc­
tion. Dans le même temps se produit une hausse des coûts industriels 
et peut-être aussi des prix. Tels sont les effets visibles et directs 
de ces mesures. Cependant, il n’est guère possible de connaître 
l ’incidence globale de ces mesures si l ’on ne considère que ces effets 
directs. Ces derniers contribuent à l ’apparition d’une foule d’impacts 
indirects -  par le jeu du multiplicateur (par exemple lorsque le 
personnel engagé dépense son salaire), d’effets de substitution (par 
exemple, si les entreprises constatent que les investissement habituels 
sont remplacés par des investissements dans la lutte contre la pollution) 
et d’effets concernant les salaires et les prix (par exemple, lorsque les 
prix pratiqués par les industries les plus polluantes augmentent à un
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rythme plus rapide que les autres prix, par suite de la répercussion 
des coûts de la lutte contre la pollution). Une évaluation correcte 
doit tenir compte à la fois des effets directs et indirects, bien qu’il 
soit difficile de le faire.
Deuxièmement, il faut tenir compte à la fois des effets négatifs 
et positifs. L’évaluation des effets de la politique de l ’environnement 
sur l ’activité économique amène à enregistrer des effets positifs et 
des effets négatifs. L’accroissement des coûts de production et le 
déplacement des dépenses vers d’autres investissements en capital 
sont autant d’exemples d’effets négatifs. Au nombre des effets positifs 
figure la stimulation de l ’activité économique par l ’accroissement des 
dépenses publiques et de la production d’équipements anti-pollution. 
L’impact de cette politique sur l ’économie est calculé en faisant le 
bilan de ces effets positifs et négatifs. Pour un défenseur de l ’envi­
ronnement, il est facile de négliger les effets économiques négatifs 
de la politique de protection de l ’environnement ; de leur côté, l ’indus­
triel ou l ’homme d’affaires néglige souvent les effets économiques 
positifs.
En troisième lieu, la politique de l ’environnement fait de certaines 
industries et de certaines régions des gagnantes et d’autres industries 
et d’autres régions des perdantes, et l ’on doit tenir compte des unes 
et des autres en effectuant l ’évaluation. Cette règle est le corollaire 
de celle qui la précède. Dans les régions où sont fabriqués des équi­
pements de lutte contre la pollution, il existe des entreprises pour qui 
la politique de l ’environnement aura des effets favorables, aussi ces 
régions seront-elles parmi les gagnantes. Mais les régions où il existe 
des industries tenues de réduire les émissions d’effluents seront vrai­
semblablement perdantes sur le plan de l ’emploi. Qu’il s ’agisse 
d’ industries ou de régions, on ne saurait prendre en compte que les 
gagnants, ou que les perdants, si l ’on veut arriver à des conclusions 
valables en ce qui concerne les effets sur l ’emploi de la politique 
de l ’environnement.
En quatrième lieu, il convient d’établir une distinction entre les 
impacts économiques réels et les effets illusoires (ou pécuniaires).
La politique de l ’environnement a un impact réel lorsqu’elle permet 
à un chômeur de trouver du travail, lorsqu’elle entrafrie le licencie­
ment d’un travailleur ou lorsqu’elle se traduit par une utilisation plus 
efficace, ou moins efficace, des ressources productives. Les effets 
pécuniaires ont lieu lorsque, du fait de la politique de l ’environnement, 
des ressources ou des revenus sont simplement transférés sans que 
l ’emploi qui en est fait par l ’économie soit plus productif. Il y a 
effet illusoire lorsqu’un changement qui aurait eu lieu, même en 
l ’absence d’une politique de l ’environnement, se produit du fait de cette 
politique.
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La polémique au sujet des fermetures d’usines permet d’illustrer 
cette distinction. Lorsqu’une usine est contrainte de cesser définiti­
vement toute activité, bien qu’elle soit efficiente et que sa productivité 
soit élevée, sa fermeture représente un effet économique négatif de la 
politique de l ’environnement. Cependant, s’ il s ’agit d’une usine 
marginale et si sa fermeture et l ’entrée en vigueur de la politique de 
l ’environnement ne sont qu’une pure coïncidence, l ’impact de cette 
politique est nul et l ’effet est en fait illusoire. De même, si les 
activités de l ’usine qui ferme ses portes sont transférées à une autre 
usines (qui peut se trouver dans une région du pays très différente) en 
raison de cette politique, il peut très bien s ’agir simplement d’un 
impact pécuniaire. La perte subie par une usine ou une région repré­
sente un gain pour une autre usine ou une autre région. Par consé­
quent, la polémique au sujet des fermetures d’usines n’est fondée que 
si les effets de la politique de l ’environnement sont des effets réels ; 
elle relève d’une manœuvre de diversion si les effets cités sont seule­
ment des impacts pécuniaires ou illusoires.
Cinquièmement, les mesures adoptées ont à la fois des effets à 
long terme et à court terme et il convient de tenir compte des uns et 
des autres. Il arrive souvent que les effets les plus visibles qu’exerce 
sur l ’activité économique ou l ’emploi la politique de l ’environnement se 
manifestent à court terme : l ’équipement doit être installé, les coûts 
augmentent, ou l ’investissement qui devait avoir lieu sous forme 
d’installations et d’équipement est utilisé à d’autres fins. Les effets 
à long terme peuvent être tout aussi réels, bien qu’ils soient moins 
visibles. L’accroissement des dépenses et de l ’emploi qu’entraîhe le 
développement du tourisme est un exemple d’effet positif à long terme 
de la politique de l ’environnement. Les effets négatifs à long terme 
peuvent comprendre un fléchissement des gains de productivité, par 
suite de l ’abandon ou de l ’ajournement des projets d’investissement 
en installations et en équipement, ou si la politique de l ’environnement 
entraîhe le transfert d’un pays à un autre de capitaux non immobilisés. 
Dans ce cas encore, une évaluation complète et équilibrée doit tenir 
compte de tous les impacts, aussi bien à long terme qu’à court terme.
Enfin, le fait qu’un pays décide de prendre des mesures concernant 
l ’environnement entraîhe à la fois des effets internes et externes. Par 
exemple, la politique de l ’environnement aura vraisemblablement pour 
effet de créer de nouvelles demandes d’équipements de lutte contre la 
pollution, mais ces demandes n’entraîneront pas une augmentation du 
niveau de l ’emploi dans le pays si les équipements doivent être importés 
Dans ce cas, il s ’agit d’une demande intérieure, mais l ’offre corres­
pondante est d’origine extérieure. L’impact économique de la politique 
de l ’environnement dépend au plus haut point de la mesure dans laquelle 
cette demande intérieure créera une production intérieure. Attribuer 
des effets sur l ’emploi à la politique de l ’environnement sur la seule 
base de la demande qu’elle crée peut-être une source de graves erreurs
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dans le cas d'une économie ouverte, dont la capacité de production 
d'équipements anti-polluants est nulle ou très faible.
II. LES EFFETS DE LA POLITIQUE DE 
L’ENVIRONNEMENT SUR L’EMPLOI:
LES ENSEIGNEMENTS DE LA RECHERCHE
Il n’est pas possible de résumer dans cette brève étude les recher­
ches considérables qui ont été consacrées à la question. Cependant, 
il peut être utile de formuler les quelques conclusions de base qui 
suivent :
a) Les modèles macro-économétriques, qui sont dans l ’ensem­
ble, compatibles avec les principes énoncés ci-dessus, montrent que 
les effets de création d'emplois de la politique de l ’environnement 
pèsent plus lourds que ceux qui tendent à réduire le niveau de l'emploi, 
lorsque les investissements consacrés à l ’environnement sont d’un 
montant élevé. Cependant, les effets favorables à l ’emploi s ’atténuent 
progressivement et une légère hausse du chômage se produit quand les 
demandes d’investissement sont contrebalancées par la baisse de 
productivité et le fléchissement de la croissance réelle qu’entrafrie la 
hausse des prix.
b) La demande d’emplois créée par les dépenses publiques au 
titre de la lutte contre la pollution est plus forte que celle qui résulte 
de l ’affectation à d’autres fins de crédits publics d’un montant équiva­
lent. De 60 000 à 70 000 emplois sont créés chaque fois qu’un milliard 
de dollars est dépensé dans le domaine de la lutte contre la pollution.
A titre de comparaison, chaque milliard du PNB entrafrie en moyenne 
la création de quelque 50 000 emplois.
c) Les modifications de la structure de l ’emploi dues à la 
politique de l’environnement ont vraisemblablement plus d’effets néga­
tifs sur les travailleurs peu qualifiés et mal payés que sur ceux dont 
les qualifications et les rémunérations sont élevées.
d) Un petit nombre de pays ont utilisé la politique de l ’environ­
nement - apparemment avec quelque succès - pour lutter contre la 
récession en stimulant la demande. Les résultats obtenus tiennent 
en partie au fait que les dépenses ou les subventions sont financés au 
moyen d’un déficit budgétaire délibéré.
e) Les données disponibles tendent à prouver que les effets 
négatifs qu’exercent sur l ’emploi les fermetures d’usines imputables
à la politique de 1’ environnement sont très limités. Les raisonnements 
utilisés pour prouver le contraire sont excessifs à divers égards : les 
adversaires d’une politique de l ’environnement énergique ont eu recours 
à cet argument dans le cas d’usines qui avaient fermé pour d’autres
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raisons ; dans l ’ensemble, les fermetures qui sont dues à des consi­
dérations d’ environnement touchent des usines marginales, dont le 
processus de fermeture a été peut-être accéléré par la politique de 
l ’environnement ; les activités effectuées dans l ’usine fermée sont 
assez souvent transférées dans d’autres établissements du même 
groupe, où les coûts de production sont plus bas ; dans le cas des 
petites entreprises indépendantes contraintes à fermer leurs portes, 
les besoins de la clientèle sont satisfaits par les autres entreprises 
du secteur.
f) On dispose de très peu de renseignements par pays sur 
plusieurs impacts économiques d’importance cruciale qu’exerce une 
politique de l ’environnement ayant des répercussions sur l ’emploi.
Il s ’agit notamment des impacts suivants : déperditions de la demande 
intérieure au profit des fournisseurs étrangers, effets de la politique 
de l ’environnement sur les prix relatifs des biens et des services, 
effet net sur l ’emploi qu’exerce cette politique dans le cadre des 
diverses solutions utilisées afin de financer les dépenses et effets à 
long terme sur la productivité à la suite d’investissements au profit 
des équipements anti-pollution et au détriment des installations et du 
matériel de production.
III. LES GRANDES LIGNES 
D’UNE ATTITUDE RESPONSABLE
Les principes fondamentaux et les données récapitulés ci-dessus 
indiquent ce que devrait être une attitude responsable à l ’égard des 
effets sur l ’emploi de la politique de l ’environnement. Les caractéris­
tiques essentielles de cette attitude sont indiquées ci-après.
En premier lieu, si l ’on considère à la fois les effets positifs et 
les effets négatifs exercés sur l ’emploi, l ’impact net de la politique 
de l ’environnement est relativement neutre. Les effets positifs à court 
terme (qui sont dus à l ’accroissement des dépenses) sont compensés 
dans une large mesure par des effets à plus long terme légèrement 
négatifs dus à la hausse des prix.
En second lieu, les investissements relatifs à l ’environnement 
effectués (ou subventionnés) par l ’Etat et financés par un déficit budgé­
taire ont tendance à accroître le niveau de l ’emploi. Pour chaque 
dollar investi, l ’impact sur l ’emploi est plus fort que dans le cas de 
la plupart des autres dépenses.
En troisième lieu, la politique de l ’environnement, de même que 
toutes les autres actions des secteurs privé ou public, peut mettre en 
difficulté certains éléments de l ’économie - les régions, les catégories 
professionnelles et les branches d’industrie. Lorsque les effets de
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cette politique entraînent de graves difficultés, le Gouvernement doit 
envisager d’adapter les mesures d’aide (par exemple, aides au déve­
loppement régional, au recyclage de la main-d’œuvre et à la réimplan­
tation) ou de tenir compte des différences régionales en appliquant 
des mesures anti-pollution, plutôt que d’assouplir l ’ensemble des 
mesures destinées à lutter contre la pollution. En outre, il convient 
de reconnaître que la mobilité de la main-d’œuvre, la fermeture ou 
l ’ouverture d’usines et les différences dans la croissance régionale 
font à l ’heure actuelle, comme par le passé, partie intégrante du 
processus d’ajustement de toute économie dynamique.
En quatrième lieu, bien qu’il n’y ait guère de preuves d’une pénurie 
de capital à long terme ni de l ’évincement de l ’investissement sous 
forme d’installations et d'équipements par l'investissement destiné à 
l ’environnement, il apparaît clairement que les effets de la politique 
de l ’environnement sur la croissance économique dépendent de l ’état de 
l ’économie. Par conséquent, la politique de l ’environnement doit être 
coordonnée avec la politique macro-économique et, si l ’adoption d’une 
politique expansionniste s ’impose, le financement au moyen d’un déficit 
budgétaire des investissements anti-pollution doit être une option à 
envisager.
Cinquièmement, lorsqu’on évalue le rôle macro-économique que 
doit jouer la politique de l ’environnement, c ’est dans l ’optique d’écono­
mies ouvertes et de plus petites tailles qu’il faut déterminer dans quelle 
mesure l ’accroissement de la demande d’équipements anti-pollution 
due à la politique de l ’environnement, est satisfait par les producteurs 
locaux ou par les producteurs extérieurs. Si la demande supplémen­
taire est en grande partie satisfaite par les fournisseurs extérieurs, le 
potentiel expansionniste de la politique de l ’environnement peut être 
considérablement réduit, comme devrait l ’être le rôle qu’elle joue 
dans la politique d’expansion macro-économique globale.
En dernier lieu, lorsqu’on évalue l ’effet global de la politique de 
l ’environnement sur la croissance et l ’emploi à long terme, on ne 
saurait négliger les avantages produits par l ’amélioration de l ’envi­
ronnement. Cette amélioration entraîhe non seulement une élévation 
de la qualité de la vie, et une diminution de la morbidité et de la morta­
lité, mais aile a aussi pour effet d’élargir la gamme des possibilités 
d’utilisation du temps de loisir. La pêche, la navigation de plaisance 
et le tourisme sont aussi des industries qui donnent du travail. Aussi, 
dans la mesure où l ’amélioration de l ’environnement donne plus d’at­
traits aux biens produits par ces industries et accroît la demande et 
l ’offre de ces biens, la croissance économique et le niveau de l ’emploi 
augmenteront.
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CREATION OU ABSENCE D’EMPLOIS NOUVEAUX
M. Karl LORCK
Président 
Elkem Spigerverket a /s  
O slo, Norvège
Je tiens tout d’abord à remercier l ’OCDE de m’avoir donné la 
possibilité d’exprimer mon opinion sur une question qui nous préoccupe 
tous à un très haut point.
Cette opinion se fonde sur l ’expérience de l ’électro-métallurgie, 
industrie dont on dit qu’elle est l ’une des plus polluantes. La société 
dans laquelle je travaille fabrique des ferro-alliages, des produits de 
fonte, d’acier, d’aluminium, de cuivre, e tc ... et construit également 
des fourneaux et des installations électriques de fusion.
Il m ’a été demandé de répondre à trois questions précises dont 
la première est la suivante :
"Les mesures ayant trait à l ’environnement ont-elles influé sur 
les décisions en matière d’investissements au point d’entraîher 
le transfert de nouveaux projets, et par conséquent de nouveaux 
emplois, dans des régions ou des pays où les normes relatives à 
l ’environnement sont moins sévères ?”
Ma réponse à cette question est que, jusqu’à présent, cette influence 
n’a pas été déterminante au point d’entraîher un transfert d’emplois 
d’une région à une autre. En effet, les mesures de protection de l ’en­
vironnement ne sont que l ’un des très nombreux facteurs qui entrent 
en jeu lorsqu’ il faut décider des investissements à faire. Et en ce 
qui concerne le lieu d’implantation d’un projet, d’autres éléments tels 
que la commercialisation, la distribution, les matières premières, la 
main d’œuvre, le capital disponible, etc. , jouent normalement un rôle 
plus important que les dispositions relatives à l’environnement.
Il se peut naturellement que de tels transferts aient eu lieu en 
Norvège, mais ils se produisent généralement à la suite de la ferme­
ture d’usines marginales ne disposant pas de l ’assise économique ou 
technique nécessaire pour résoudre leurs problèmes de pollution ; ces
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usines sont alors transférées ailleurs pour être absorbées dans des 
usines plus grandes et plus modernes. Tel a notamment été le cas 
de certaines usines de pâte à papier et de papier et de certaines ins­
tallations travaillant pour l ’industrie du pétrole produit en mer.
Dans l ’ensemble, on peut dire que l ’attitude de l ’ industrie vis-à-vis 
de l ’environnement est partout la même. En effet, même si, aujour­
d’hui, les exigences en matière d’environnement varient quelque peu 
d’un pays à l ’autre ou d’une région à l ’autre, l ’ industrie doit néanmoins 
s ’attendre à des mesures de protection sévères partout où elle est 
implantée. Je pense, par conséquent, que ce n’est qu’une question 
de temps pour que des exigences analogues soient imposées par les 
pays qui ne l ’ont pas encore fait.
L’entreprise dans laquelle je travaille et qui, comme je l ’ai dit, 
a également des activités dans l ’électrométallurgie, constitue un bel 
exemple de la façon dont les mesures de protection de l ’environnement 
sont graduellement imposées à ce secteur dans tous les pays du monde.
Les différences entre pays ou régions quant aux modalités et au 
calendrier d’application de ces mesures crééront naturellement des 
dissemblances correspondantes en ce qui concerne la compétitivité 
des entreprises intéressées.
Pour conclure ce point, je dirai que les mesures de protection de 
l ’environnement n’ont normalement pas une incidence déterminante 
sur le lieu d’implantation d’un projet.
La deuxième question à laquelle il m’a été demandé de répondre 
est la suivante :
’’Les mesures de protection de l ’environnement ont-elles influé
jusqu’à présent sur le niveau global de l ’emploi dans l ’électro­
métallurgie ? ”
Cette question, à mon avis, est plus complexe que la première.
Dans l ’électrométallurgie, les principaux problèmes sont ceux de 
l ’assainissement de l ’air (fumées et poussières) et de l ’épuration de 
l ’eau. Dans un grand nombre de cas, l ’équipement nécessaire à cette 
fin se compose d’installations assez importantes dont la conception, 
la mise au point, la production et la mise en place engendrent naturel­
lement une nouvelle activité et, par conséquent, de nouveaux emplois. 
Mais l ’exploitation de ces installations ne crée pas beaucoup d’emplois 
nouveaux. A mon avis, ces effets sont mineurs lorsqu’on les place 
dans le contexte général du problème de l ’emploi.
Il est difficile, sinon impossible, de dire dans quelle mesure cette 
création d’emplois est annulée par les pertes d’emplois dues aux 
charges économiques qu’imposent les mesures de protection de l ’envi­
ronnement. Et il est tout aussi difficile de dire le nombre d’emplois 
qui auraient été créés si les fonds consacrés à la protection de
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l ’environnement avaient été utilisés pour de V équipement de production 
d’un type ou d’un autre.
On est, par conséquent, tenté de se demander si cette concentra­
tion des ressources sur les problèmes d’environnement n’a pas empêché 
l ’industrie de réaliser des investissements et une expansion équilibrés.
Dans l ’électrométallurgie, le coût des mesures de protection de 
l ’environnement est généralement élevé. C’est ainsi que dans l ’indus­
trie du ferrosilicium, le prix d’une installation d’assainissement de 
l ’air conçue selon la technologie actuelle peut atteindre 20 % du prix 
du haut fourneau lui-même, y compris la construction. Notre société 
exploite ainsi dans le nord de la Norvège une fonderie de ferrosilicium 
où nous venons d’installer du matériel d’élimination des gaz dans l ’un 
des trois hauts fourneaux ; cette installation a coûté l ’équivalent de 
6 millions de dollars. Nous envisageons dTy construire un quatrième 
haut fourneau dont le coût est évalué à 30 millions de dollars, ce qui 
permettra de créer environ 50 nouveaux emplois en plus des 270 per­
sonnes qui travaillent déjà dans cette usine.
Si je fais état de ces chiffres, c ’est parce qu’ils permettent de se 
faire une idée du rapport entre les coûts et le nombre d’emplois dans 
une industrie à forte intensité de capital qui est soumise à des exi­
gences sévères en matière d’environnement en Norvège et dans de 
nombreux autres pays. Il est naturel de se demander si le coût de 
ces mesures de protection de l’environnement est tellement élevé qu’il 
influerait sur la décision de construire ou de ne pas construire un 
quatrième haut fourneau susceptible de créer 50 emplois nouveaux.
Lorsque le principe ’ ’pollueur-payeur” a été adopté, il partait de 
l ’hypothèse que les dépenses nécessaires seraient couvertes par une 
augmentation du prix des produits, ce qui n’aurait pas posé trop de 
problèmes si l ’économie avait continué de progresser comme à l ’épo­
que. Dans ce cas, le coût des mesures de protection de l ’environne­
ment dans notre usine de ferrosilicium n’aurait pas eu une influence 
déterminante sur la décision de construire ou non un quatrième haut 
fourneau.
Toutefois, la croissance économique n’a pas été celle qu’on atten­
dait et la conjoncture s ’est tellement aggravée que l ’incidence des 
mesures de protection de l ’environnement sur les décisions en matière 
d’investissements est aujourd’hui plus grande qu’on ne le pensait lors­
que le principe ’’pollueur-payeur” a été adopté. Cette incidence est 
également plus grande qu’elle ne l ’était lorsque les normes relatives 
à l ’environnement ont été fixées et que le calendrier de leur mise en 
application a été arrêté. Dans ces conditions, il est peut-être souhai­
table de réviser le calendrier de mise en application du programme 
de protection de l ’environnement dans cette industrie.
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Dans un grand nombre de cas, ce calendrier fixe en outre des délais 
si courts qu’ils ne permettent pas de réaliser les perfectionnements 
techniques qui avaient conduit aux solution optimales, ce qui fait que 
le coût de ces mesures de protection de 1Tenvironnement est plus élevé 
qu’il ne devrait l'être en réalité. Dans le cas précis de notre usine 
de ferrosilicium en Norvège, nous avons de bonnes raisons de penser 
que l ’on trouvera peut-être bientôt une technologie permettant d’éliminer 
les gaz à moindre frais et plus efficacement qu’on ne peut le faire actuel­
lement. Cette nouvelle technologie pourrait également renforcer la 
possibilité d’associer l ’élimination des gaz à la récupération de l ’éner­
gie. Le matériel actuel consomme en effet une quantité non négligeable 
d’énergie.
J ’aimerais conclure ma réponse à cette question en disant que l ’in­
cidence des mesures de protection de l ’environnement sur le niveau de 
l ’emploi dans l ’électrométallurgie a été insignifiant jusqu’à présent. 
Toutefois, le développement économique des pays occidentaux a été 
assez différent de ce qu’on imaginait lorsqu’on avait arrêté les mesures 
de protection de l ’environnement et le calendrier de leur mise en appli­
cation. Je suis entièrement d’accord avec la déclaration, faite dans 
le rapport, selon laquelle il faut maintenant porter notre attention sur 
l’avenir et se rendre compte que la conjoncture économique risque 
d’être extrêmement différente de ce qu’elle était vers la fin des années 
60 et le début des années 70. Dans ces conditions, il y aurait peut-être 
lieu de surseoir aux mesures de protection de l ’ environnement afin 
d’éviter le risque de pertes d’emplois.
Dans la troisième question on m ’a demandé quel était mon avis 
sur la déclaration suivante :
’’ D’aucuns ont affirmé que les grandes entreprises sont venues à 
bout de toutes les conséquences que les réglementations en matière 
d’environnement ont eues jusqu’ à présent sur l ’emploi, les petites 
entreprises familiales ou individuelles ayant, quant à elles, plus 
de difficultés à résoudre ce problème.”
Il est naturellement exact que les grandes entreprises ont plus de 
ressources et par conséquent plus de chances de surmonter ce problème 
que les petites entreprises. Mais je tiens à souligner que le problème 
de l ’emploi est avant tout un problème de choix pour les personnes 
concernées. Et le plus important, ce n’est pas la dimension de l ’en­
treprise, mais la structure de la collectivité dans laquelle ces person­
nes vivent. En effet, lorsqu’on a perdu un emploi, ce qui importe 
c ’est de trouver un nouvel emploi dans sa propre collectivité -  le fait 
que ce soit dans la société où l ’on travaillait auparavant ou dans une 
autre société n’a que peu d’importance. A en croire mon expérience, 
acquise dans une société qui possède de grandes et de petites unités 
de production dans un certain nombre de localités, la situation peut 
parfois être plus difficile pour une grande usine installée dans une
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petite collectivité que pour une petite usine située dans une grande 
collectivité.
Enfin, j ’aimerais dire un mot sur l ’avenir. Je n’ai aucune objec­
tion contre le scénario sur l ’avenir à moyen terme décrit dans la 
conclusion de ce rapport. Je tiens en particulier à souligner la 
remarque selon laquelle les mesures de protection de l ’environnement 
en sont arrivées à l ’heure actuelle à un stade où les nouvelles amélio­
rations ne peuvent être obtenues que grâce à des innovations technolo­
giques ou qu’en engageant de grands frais pour chaque unité marginale 
d ’ amé liorat ion.
C’est précisément le cas dans l ’électrométallurgie et, me semble- 
t-il, dans de nombreuses industries de Norvège et d’autres pays de 
l ’OCDE. Jusqu’ à présent, nous avons eu la chance d’être en mesure 
de supporter les coûts de l ’amélioration de la qualité de l ’environne­
ment. Mais tel ne sera peut-être pas le cas dans l ’avenir. Ces coûts 
peuvent en effet devenir si élevés qu’ils créeront des difficultés finan­
cières dans de nombreuses industries, entraîhant ainsi des conséquences 
néfastes sur l ’emploi. J’estime qu’ à l ’avenir, il faudra accorder la 
priorité au maintien des emplois existants plutôt qu’à la création 
d’emplois nouveaux.
Si notre objectif est de réaliser l ’unité marginale d’amélioration 
de la qualité de l ’environnement, il faudra nécessairement abolir le 
principe "pollueur-payeur" et financer le coût des mesures de protec­
tion de l ’environnement par l ’intermédiaire du système fiscal du pays 
où se trouve l ’entreprise. Dans ce cas, je suis convaincu que l ’OCDE, 
par ses recommandations aux gouvernements, pourra jouer un rôle 
utile en faveur de la réalisation de cet objectif.
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LES PERTURBATIONS DU MARCHE DE L'EMPLOI
par
M. M. KRÜPER
Chef de la Section économique de la 
Confédération des Syndicats allemands des 
Industries des produits chimiques, 
du papier et de la céramique
1. Devant la persistance du chômage, il devient de plus en plus im­
portant de savoir quelle est l ’incidence des politiques de protection de 
l ’environnement sur la situation de l ’emploi. De même que dans le 
secteur commercial, où la législation anti-trust a été modifiée en 
faveur des grandes entreprises, la question se pose de savoir si les 
règles de protection de l ’environnement devraient être assouplies en 
faveur des entreprises jusqu’au retour du plein emploi.
La raison déterminante du taux de chômage élevé que l ’on enregistre 
en RFA (République fédérale d’Allemagne) réside dans un changement 
structurel qui a déjà conduit et conduira encore au cours de la période 
1973-1985 à un affaiblissement sensible de la croissance économique*. 
Indépendamment du fléchissement démographique et des signes de 
saturation apparus sur le marché des grands biens de consommation 
durables, la valorisation du DM, l ’industrialisation croissante des 
pays riches en matières premières, et le rôle de plus en plus grand joué 
par la politique de l ’environnement dans l ’implantation d’ industries très 
polluantes, sont autant de facteurs qui contribuent ensemble à réduire 
la demande de biens et de services.
Toutefois, et ceci s'applique en particulier au dernier point men­
tionné ci-dessus, des influences compensatoires entrent aussi en jeu : 
les pays riches en matières premières, qui bénéficient maintenant 
de la nouvelle division internationale du travail demandent d’autant plus
Cf. Prognos C o ., "Political, Social and Economic Risks and Opportunities from 
Various Regulatory Instruments for the Solution o f Problems from Structural Crisis and Long 
Term Unem ployment". (Avantages et inconvénients d'ordre politique, social et économique 
de divers instruments de régulation visant à résoudre les problèmes de crise structurelle et de 
chômage à long terme), Bâle 1977.
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de biens d’équipement et de produits obtenus à partir de matières 
premières mais nécessitant un apport considérable de recherche et 
de développement ainsi que l ’emploi d’une main-d’œuvre hautement 
qualifiée. Cette demande profite à notre marché du travail.
Des considérations du même genre amènent Meissner et Iiodl a 
la conclusion que la politique de l ’environnement en RFA a créé de 
nouvelles possibilités d’emplois ; l ’ordre de grandeur serait environ 
de 370 000 emplois nouveaux par an pour la période 1975-1979*.
Pour la période 1970-1974, les auteurs estiment que l ’effet sur 
l ’emploi se traduit par la création d’environ 220 000 postes. Il ressort 
des calculs que la différence entre les deux périodes s ’explique surtout 
par l ’accroissement des dépenses consacrées à la protection de l ’environ­
nement : de 1970 à 1974, le total des dépenses (publiques et privées) 
d’investissement et de fonctionnement affectées à l ’environnement a été 
d’environ 49 milliards de DM alors que le montant correspondant pour 
la période 1975/1979 est de 82 milliards.
Sous une autre forme, ceci revient à dire que plus les dépenses 
consacrées à la protection de l ’environnement sont élevées, plus les 
effets sur l ’emploi sont considérables. Cependant, les résultats aux­
quels aboutissent Meissner et Hodl ne doivent pas être utilisés sans 
circonspection, même si ceux qui s ’intéressent à la protection de 
l ’environnement (et les syndicats allemands estiment faire eux-mêmes 
partie de ce groupe) semblent bien les accueillir avec avec satisfaction.
Si l ’on allait en effet jusqu’au bout de ce raisonnement, le problème 
du chômage pourrait être résolu par un accroissement ininterrompu 
des dépenses consacrées à la protection de l ’environnement.
On peut de prime abord, critiquer la méthodologie de l’analyse.
En ce qui concerne les dépenses d’investissements privés affectés à 
la lutte contre la pollution, il y a lieu de tenir compte essentiellement 
de la demande dont bénéficie la branche des biens d’équipement. De 
fait, si l ’on estime à 17,3 milliards de DM pour la période 1975-1979 
la part du secteur privé dans les investissements consacrés à la lutte 
contre la pollution, on peut compter sur un accroissement de 5,45 
milliards de DM de la part des salaires (à supposer que la part des 
salaires soit de 31,5 % dans la branche des biens d’équipement :
5,45 = 31,5 % de 17,3). On peut toutefois se demander si, sur la 
base d’un coût salarial annuel moyen de 26 600 DM, l ’effet sur l ’em­
ploi représentera bien 204 890 postes nouveaux (5,45 milliards :
26 600).
Le supplément de dépenses salariales peut aussi prendre la forme 
d’une augmentation des salaires des travailleurs déjà pourvus d’un
W . Meissner, E. Hüdl, Positive Economic Aspects of Environmental Protection 
(Aspects économiques positifs de .la protection de l ’environnement), Berlin 1977.
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emploi dans la branche des biens d’équipement (s’accompagnant d’un 
accroissement simultané de la production), sans que soit recruté un 
seul salarié nouveau (effectivement, on ne relève aucune augmentation 
de l ’emploi dans l ’industrie des biens d’équipement en RFA).
On peut aussi se demander s ’il est permis d’employer la même 
méthode pour calculer les effets sur l ’emploi dans les branches qui 
approvisionnent l ’industrie des biens d’équipement (effets secondaires). 
Les auteurs eux-mêmes signalent qu’il n’est pas tenu compte des déper­
ditions possibles affectant les créations d’emploi imputables aux politi­
ques d’environnement.
2. Les politiques de l ’environnement peuvent exercer des effets néga­
tifs sur l ’emploi pour les raisons suivantes :
- parce que certaines branches, dans le cadre sectoriel aussi 
bien qu’international, se voient imposer des charges beaucoup 
trop fortes et perdent de ce fait de leur compétitivité (c’est le 
cas, par exemple, des petites entreprises) ;
- parce que certaines entreprises ne sont pas en mesure de réunir 
les capitaux supplémentaires nécessaires pour respecter les 
règles relatives à la protection de 1 Environnement ;
- parce que le processus d’ investissement est retardé par les 
formalités de délivrance des permis institués par les réglemen­
tations relatives à l ’environnement ;
- parce que la protection de l ’environnement absorbe beaucoup 
d’énergie et que moins d’énergie est donc disponible pour d’au­
tres usages.
Ce n’est qu’en tenant compte de ces considérations que l ’on peut 
apprécier les résultats d’un modèle économétrique établi par l ’institut 
allemand de la recherche économique (DIW) pour la période 1970-1975. 
D’après ce rapport, s ’il n’avait pas fallu exécuter le programme de 
protection de l ’environnement institué par le Gouvernement fédéral en 
1971, la croissance du PNB aurait été plus forte de 0,1 %.
A mon avis, la procédure de délivrance des permis est une ques­
tion qui présente une importance particulière. Des procédures qui 
trafhent en longueur créent un climat d’incertitude chez les investisseurs 
et peuvent, au moins pour une part, provoquer l ’annulation de nouveaux 
investissements et renforcer ainsi le chômage. Un tribunal adminis­
tratif de la RFA a tout récemment décidé, à l ’occasion de la construc­
tion d’une centrale à charbon (à Voerde), que les limites supérieures 
des valeurs relatives à la construction ambiante jugées sans danger 
pour la santé de l ’homme, n’étaient plus applicables. En conséquence, 
ces prescriptions relatives à la qualité de l ’air ambiant ne fournissent 
plus un critère sûr pour les investissements.
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Une autre question importante est celle de la relation entre la 
protection de l ’environnement et les coûts énergétiques. On ne dispose 
encore d’aucune étude approfondie de caractère empirique à ce sujet. 
Toutefois, des exemples particuliers montrent que les quantités d’éner­
gie que requiert la protection de l ’environnement ne sont pas négligea­
bles. Etant donné que les approvisionnements énergétiques ont une 
influence considérable sur le plein emploi, il semble exister une 
liaison indirecte entre la protection de l ’environnement et l ’emploi qui 
est de nature à réduire la valeur de l ’étude au demeurant très intéres­
sante de Meissner-Hodl.
Ces considérations ne devraient cependant pas donner à penser 
qu’en période de difficultés économiques il peut y avoir lieu d’aban­
donner la protection de l ’environnement. Pour les syndicats, c ’ est 
le contraire qui est vrai.
Quoiqu’il en soit, seules de nouvelles études approfondies peuvent 
permettre de voir si l ’analyse partielle de Meissner-Hôdl reste valable 
lorsqu’on tient compte des effets négatifs su s-mentionné s.
En République fédérale d’Allemagne, l ’industrie chimique est un 
des secteurs les plus durement touchés par les mesures de lutte contre 
la pollution. D’après une étude de l ’association des industries chimi­
ques, les dépenses d’investissement et de fonctionnement consacrées 
à la protection de l ’environnement se sont élevées à 2 milliards de 
DM en 1974 et à 2,6 milliards de DM en 1976 ; la part des investisse­
ments consacrés à la lutte contre la pollution y représente ainsi environ 
14 % de l ’investissement total.
L’Institut INFO de Munich a abouti à la conclusion que les inves­
tissements consacrés à la protection de l ’environnement représentent 
entre 8 et 11 % de l ’investissement total dans les industries chimiques, 
les industries extractives (pierre et argile), les pâtes et papiers, les 
métaux (à l ’exclusion de l ’acier) et que le pourcentage correspondant 
est d’environ 17 % dans l ’industrie pétrolière.
Il ressortait aussi de la même étude que le pourcentage des inves­
tissements consacrés à la protection de l ’environnement dans les 
industries des métaux (sidérurgie exceptée) et dans l ’industrie des 
pâtes et papiers, est plus faible en RFA qu’aux Etats-Unis ou au Japon. 
Dans l ’industrie de la transformation des huiles minérales et dans 
l ’industrie chimique, ce pourcentage est moins fort aux Etats-Unis. 
Compte tenu du développement économique exceptionnel de l ’ industrie 
chimique allemande, on ne saurait cependant dire que les exigences de 
la protection de l ’environnement ont vraiment pesé sur cette branche 
et que sa compétitivité en a été réduite. Néanmoins, par leurs effets 
cumulés, la valorisation du DM, la forte intensité énergétique, les 
dépenses élevées pour la protection de l ’environnement et l ’installation 
de capacités de production dans des pays riches en matières premières,
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peuvent à moyen et à long terme réduire la compétitivité de l ’industrie 
chimique allemande. On ne peut donc pas écarter la possibilité d'effets 
négatifs pour la situation de l ’emploi dans les industries chimiques 
allemandes.
Au demeurant, la situation économique de l ’industrie pétrolière 
allemande n’a pas dans l ’ensemble été satisfaisante. La raison n’en 
tient toutefois pas tant à la rigueur des prescriptions relatives à 
l ’environnement qu’à la situation du marché. C’est pourquoi, par 
exemple, il n'a pas été possible de répercuter totalement les augmen­
tations de coûts provoquées par la loi sur la teneur en plomb de l ’es­
sence. De même on ne peut pas tenir les dépenses consacrées à la 
protection de l ’environnement pour directement responsables des 
mesures de rationalisation et des réductions d’emploi persistantes 
dans l ’industrie pétrolière. Il n’est pas certain non plus qu’en l ’ab­
sence de mesures de protection de l ’environnement, le nombre de 
possibilités d'emploi supprimées par les efforts de rationalisation 
auraient été moindre sinon nul.
Les syndicats pourraient soutenir une politique dont l ’objet serait 
de déplacer les équipements et la main-d’œuvre de régions très polluées 
et sur-industrialisées vers des zones où l ’industrialisation est moins 
poussée et la polution moins dense. Ils pourraient aussi accepter 
l ’application de politiques de l'environnement susceptibles de conduire 
à des modifications de structures tant sectorielles que régionales. Il 
y a déjà un certain temps, les syndicats ont proposé l ’adoption d’un 
impôt dit "régional" qui aurait pénalisé la poursuite du développement 
dans les régions à forte densité de population et aurait encouragé (au 
moyen des recettes provenant de cet impôt régional) les efforts de 
développement dans les zones de moindre densité démographique.
Toutefois, une politique de ce genre, axée sur l ’environnement, 
doit être conçue dans le contexte d’une politique structurelle globale.
Elle doit aussi tenir compte des besoins des branches qui fonctionnent 
déjà dans des régions très développées, lorsque ces branches pour 
des raisons d'équilibre des coûts et des avantages (installations inté­
grées) envisagent de procéder à de nouveaux investissements dans leurs 
installations existantes.
La politique de l ’environnement doit s ’insérer dans une politique 
des structures tant sectorielles que régionales r de manière à définir 
un concept global de politiques structurelles. Il importe tout particu­
lièrement de tenir compte des problèmes de structure que connaît 
actuellement l’économie allemande : le changement de structures 
qu’imposerait l ’application de politiques de protection de l ’environne­
ment pourrait provoquer une aggravation de ces problèmes et ainsi, 
ne serait-ce que temporairement, entraftier un accroissement du 
chômage. Au reste, des politiques de ce genre ne faciliteraient en
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rien la réalisation des objectifs assignés à la protection de l ’envi­
ronnement, car elles conduiraient à des solutions erronées du point 
de vue économique aussi bien qu’écologique.
Toutefois, si l ’on conçoit de façon satisfaisante la politique 
de l ’environnement dans le cadre d’une politique structurelle et 
économique globale - et si l ’on évite de la sorte des frictions 
supplémentaires -  les changements intersectoriels et interrégionaux 
nécessaires pourraient s ’en trouver facilités par une plus grande 
mobilité de la main-d’œuvre.
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LA PROTECTION DE LT ENVIRONNE MENT 
ET LES ENTREPRISES MARGINALES
par
M. J. F. SAGLIO
Directeur de la Prévention des Pollutions et Nuisances, 
Ministère de la Culture et de ¡'Environnement,
Paris, France
Les difficultés économiques que connaissent la plupart des pays 
depuis quelques années ont placé au premier rang des préoccupations 
des gouvernements l ’inflation et l ’emploi. La politique de protection 
de l ’environnement s ’y trouve dès lors confrontée avec le souci de ne 
pas peser sur les prix ou les investissements, ne pas déséquilibrer 
les balances commerciales, ne pas risquer de compromettre l ’emploi. 
Les effets actuels et prévisibles de la politique de protection de l ’en­
vironnement sur les ’ ’entreprises marginales” prennent dans ce 
contexte une acuité particulière.
Dans la présente note, politique de protection de l ’environnement 
signifie lutte contre la pollution de l ’eau, de la mer et de l ’atmosphère, 
lutte contre les déchets et le bruit. Les entreprises sont les organis­
mes employant du personnel, produisant et vendant des services ou 
des biens, et qui supportent dans leurs prix de revient le coût des 
mesures de protection de l ’environnement. Elles sont marginales si 
leur exploitation n’est pas rentable aux conditions du marché et par 
rapport à d’autres entreprises produisant et vendant les mêmes services 
ou les mêmes biens, et que ce défaut de rentabilité laisse prévoir leur 
fermeture.
La politique de protection de l ’environnement se traduit en première 
analyse pour ces entreprises par des charges financières supplémen­
taires, et accroît encore leur fragilité, mettant ainsi en péril leur 
survie, et donc l ’emploi.
1. Analyse de l ’entreprise marginale à l ’égard des coûts supplémen­
taires de protection de l ’environnement
L’entreprise marginale peut appartenir à une branche d’activité 
elle-même en difficulté, par suite de la concurrence internationale.
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Il en est ainsi en France de plusieurs secteurs industriels tels que la 
sidérurgie, le textile, les fibres textiles artificielles, la pâte à papier, 
la tannerie, les engrais, la construction navale.
Lfentreprise marginale peut également appartenir à un secteur 
industriel en bonne santé mais être soumise à des conditions extrin­
sèques qui la rendent marginale : en particulier, bien que moderne 
elle peut être située dans une région géographique d’ancienne activité 
industrielle en situation difficile, et voyant ses marchés locaux dispa­
raître, être obligée de rechercher des marchés extérieurs pour sur­
vivre, au prix de coûts de transport élevés, ou être amenée à fabriquer 
de nouveaux produits au prix d'investissements trop lourds.
Il en est ainsi d’entreprises situées dans le nord, l ’est et le 
centre de la France, fournisseurs traditionnels des Houillères, des 
usines sidérurgiques ou textiles.
Elle peut enfin être marginale, sans causes extrinsèques préci­
ses, dans une branche économiquement saine, mais par suite de diffi­
cultés intrinsèques (équipements obsolètes, mauvaise gestion, produits 
inadaptés, etc.).
L’attitude et l ’action des pouvoirs publics en France sont relati­
vement différentes dans ces trois cas. Dans le premier, les pouvoirs 
publics souhaitent maintenir l ’activité industrielle dans son ensemble. 
La politique de l ’environnement risque de s’en trouver infléchie pour 
l ’ensemble de la branche industrielle.
Dans le second, les pouvoirs publics souhaiteront, pour des 
raisons d’aménagement du territoire et de politique régionale, main­
tenir l ’emploi dans la région considérée ; la politique de l ’environne­
ment risquera également de s ’en trouver infléchie régionalement.
Le troisième cas était neutre à l ’égard de la politique de l ’envi­
ronnement jusqu’ à ces dernières années. Dans la mesure où la lutte 
contre le chômage est devenue une priorité ces dernières années, 
l ’application de la politique de protection de l ’environnement ne peut 
pas ou plus ne pas tenir compte de cette priorité.
ErJin, il faut pour achever de ”typern les cas d’entreprises 
marginales, indiquer le cas de celles qui appartiennent à des groupes 
industriels importants et qui peuvent être de l ’un des trois types précé­
dents. Dans la mesure où les coûts de protection de l ’environnement 
de cette entreprise peuvent se répercuter sur l’ensemble du groupe, 
ses effets sur l ’emploi seront évidemment atténués.
*
* *
73
Plusieurs constantes de la politique de lutte contre les pollutions 
et les nuisances en France doivent, à ce niveau de l ’analyse, être 
rappelées :
La politique a pour objet de protéger les milieux naturels. Elle 
a donc pour base des objectifs de qualité que ces milieux doivent attein­
dre pour répondre aux besoins et aux vœux des utilisateurs. Les ob­
jectifs sont progressivement affichés pour l ’eau et la mer, ainsi que 
pour l ’air. Leur définition pour le bruit et les déchets est plus difficile.
Les normes d’émission de pollution, de déchets et de bruit, sont 
fixés cas par cas par les autorités locales sur la base d’instructions 
nationales qui indiquent les performances que les techniques modernes 
permettent d ’atteindre dans une branche d’activité, et qu’il est donc 
raisonnable de demander aux entreprises (le "meilleur moyen disponi­
ble"). Les autorités locales ayant comme guide ces instructions natio­
nales peuvent moduler les normes imposées à telle entreprise en 
fonction des circonstances locales, et notamment des objectifs de 
qualité évoqués ci-dessus. L’application, sans modulation des instruc­
tions nationales permet dans le cas où les objectifs locaux de qualité 
des milieux ne sont pas définis ou se situent dans la moyenne nationale, 
d’éviter les distorsions de concurrence qui résulteraient de l ’application 
de normes trop différentes dfune entreprise à Pautre.
Une entreprise nouvelle se voit imposer d’emblée les normes 
établies sur la base des instructions ou des connaissances techniques 
les plus récentes. Une entreprise ancienne peut bénéficier de normes 
moins rigoureuses. L’administration a le pouvoir de remettre en 
cause ces normes, par exemple pour permettre d’atteindre un objectif 
de qualité ou pour répondre aux besoins des riverains. Elle le fait 
en imposant progressivement aux entreprises existantes des normes 
identiques ou analogues à celles des entreprises nouvelles.
Pour la lutte contre la pollution, les entreprises ne bénéficient 
de la part de l ’Etat, en France, que d’aides limitées toujours établies 
en accord avec le principe pollueur-payeur.
a) en règle générale :
-  d’un régime fiscal d’amortissement accéléré pour les 
équipements anti-pollution
- de l ’abattement d’un tiers sur les investissements pris 
en compte pour l ’assiette d’impôts locaux (redevance 
professionnelle).
b) dans le cadre de contrats de branche :
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-  pour certaines branches industrielles, dans le cadre des 
contrats de branche, d’une subvention de 10 % sur les 
investissements anti-pollution relatifs à l ’eau.
c) pour la promotion de techniques anti-pollution nouvelles :
- exceptionnellement, de subventions d’investissements 
d’un taux variable pour les équipements anti-pollution 
présentant un caractère de démonstration ou d’expéri­
mentation.
*
* *
Les entreprises marginales existent en France comme ailleurs, 
et y relèvent de l fun des types qui précèdent. Le rappel de la politique 
française permet de comprendre comment les pouvoirs publics font 
face aux risques de conflits entre politique de l’emploi et politique de 
l ’environnement. Ce qui suit s ’applique aux entreprises existantes, 
les entreprises nouvelles devant appliquer d’emblée les normes les 
plus récentes comme il a été dit ci-dessus.
Dans le cas de branches industrielles que l ’application locale des 
normes anti-pollution des instructions nationales aurait risqué de 
conduire à des distorsions de concurrence et à la création d’entre­
prises marginales, des programmes de réduction de la pollution sont 
établis pour l ’ensemble de la branche industrielle. Ces programmes 
ne comportent qu’exceptionnellement une aide financière de l ’Etat de
10 % en subvention d’équipement pour la seule lutte contre la pollution 
des eaux. Ils sont alors appelés contrats de branche. Seules les 
industries suivantes ont bénéficié de contrats de branche : pâte à 
papier, sucrerie, levurerie, amidonnerie, lavage et peignage de 
laine, distilleries de vin et de betterave. L’échéancier des investis­
sements arrêté nationalement et qui permettent progressivement aux 
entreprises existantes de la branche industrielle de respecter des 
normes d’émission proches des normes appliquées aux entreprises 
neuves, tient compte des priorités géographiques, c ’est-à-dire des 
objectifs de qualité et des contraintes régionales.
Un mérite de ces programmes est d’expliciter devant l ’opinion 
publique les efforts qui peuvent être demandés à l ’entreprise moyenne 
d’une branche soumise à des contraintes anti-pollution sévères. Il 
est arrivé que des entreprises marginales dans ces branches ne signent 
pas ces programmes. Les autorités locales ont alors soit fixé direc­
tement les normes qu’elles devaient respecter, ou les ont laissé béné­
ficier de leurs anciennes normes. Ces entreprises marginales, par 
la suite, soit ont retrouvé leur équilibre et rempli les conditions du 
programme de branche, soit ont fermé leurs portes. Dans ce dernier 
cas, la politique de protection de l ’environnement ne s ’est pas trouvée 
être la cause de leur fermeture.
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- Les entreprises marginales appartenant à un groupe industriel 
important supportent dans la quasi totalité des cas les mêmes contrain­
tes de protection de l ’environnement que les autres. La charge écono­
mique est supportée par leur groupe. Il n’est arrivé qu’exceptionnel­
lement que les contraintes de l ’environnement conduisent ces entreprises 
à fermer leurs portes. Le groupe industriel a dans ce cas généralement 
trouvé des solutions compensatoires pour l ’emploi.
- Reste le cas d’entreprises marginales isolées. Jusqu’à présent, 
on ne peut trouver de fermetures et de suppressions d’emploi corréla­
tives que dans le cas de très petites entreprises, créant des nuisances 
locales insupportables pour le voisinage. Ces fermetures d’entreprises 
représentent au maximum une centaine d’emplois par an.
2. La politique s ’est-elle modifiée récemment à l ’égard des entre­
prises ?
Comme il a été dit, l ’approche globale par branche industrielle, 
dans le cas où la lutte anti-pollution était coûteuse, a permis d’éviter 
ou de limiter la création d’entreprises marginales au regard des 
contraintes de protection de l ’environnement. Jusqu’à présent, les 
programmes se sont bien déroulés. Certes, cette approche n’a pas 
été appliquée à toutes les branches et nombre d’industries polluantes 
(40 % de la pollution industrielle de l ’eau ; 70 % de la pollution indus­
trielle de l ’air), sont examinées individuellement. En outre, on peut 
craindre que les objectifs des programmes de branche ne soient remis 
en cause en cas de difficultés économiques nouvelles et graves.
Dans divers pays, l ’on peut constater depuis plusieurs années, 
une tendance à ne plus donner à la politique de l ’environnement le 
caractère prioritaire qu’elle avait auparavant : ceci se traduit par un 
ralentissement de la progression des crédits publics qui lui sont attri­
bués, voire même par leur stagnation, par une réflexion sur la compa­
tibilité des objectifs précédemment fixés avec les possibilités écono­
miques du moment.
Si cette tendance n’est pas nettement formalisée en France, il 
n’en reste pas moins vrai néanmoins que la priorité de l ’emploi l ’em­
porte ; les projections à moyen terme étant considérées comme peu 
fiables dans le contexte économique actuel, la suppression des emplois 
d’une entreprise marginale, dans le but de protéger l ’environnement, 
ne pourrait guère être mis en balance avec la création d’emplois indi­
rects créés par cette suppression. Dans la mesure où un conflit clair 
entre emploi direct et environnement surviendrait, il n’est pas douteux 
que le choix serait pris en faveur de l ’emploi.
Cette inflexion n’est pas traduite en France par la remise en 
cause explicite d’objectifs anti-pollution des entreprises ; peut-être 
est-ce dû au fait qu’il ne paraît généralement pas possible d’établir 
une corrélation probante entre emploi et environnement.
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Toutes les estimations faites en France sur l ’effort anti-pollution 
moyen des entreprises montrent qu’il représente moins de 1 % de la 
formation brute de capital fixe en investissements et qu’il alourdit le prix 
de revient , en moyenne d’un pourcentage du même ordre de grandeur 
ou inférieur. La modestie de ces chiffres induit à ne pas remettre 
en cause la politique d’ensemble, mais à rechercher des solutions 
adaptées aux cas dans lesquels ces pourcentages sont plus élevés et qui 
sont traités comme nous l ’avons vu plus haut, dans le cadre de pro­
grammes d’ensemble.
Dans l ’avenir, si les difficultés économiques s ’accroissent, 
plusieurs alternatives d’action à l ’égard des entreprises marginales 
sont possibles.
a) adoucissement des normes
- adoucissement des normes anti-pollution fixées à une 
branche industrielle en difficulté : cette solution ne peut être envisagée 
que pour conduire à un nouveau calendrier d’investissements pour 
atteindre les normes précédemment fixées.
- adoucissement des normes anti-pollution fixées à une 
entreprise marginale située dans une zone d’ancienne industrialisation : 
cette solution paraît à écarter ; les difficultés de l ’entreprise provien­
nent de la modification de son environnement économique, c ’est plutôt 
par une aide à l ’emploi (à l ’investissement), basée sur des motifs 
d’aménagement du territoire qu’il conviendrait de rechercher le retour 
à l ’équilibre et le développement de l ’entreprise.
-  adoucissement des normes anti-pollution fixées à une 
entreprise marginale, d’une branche économiquement saine, hors 
d’une zone d’emploi déprimée. Cette solution ne paraît pas à retenir.
b) aides financières de l ’Etat
A notre avis, toute aide financière de l ’Etat pour permettre 
aune entreprise marginale,de respecter les normes anti-pollution, 
doit être écartée. Cette aide conduirait à des situations économique­
ment malsaines (confusion contraire au principe de l ’allocation des 
coûts dit principe ’ ’pollueur-payeur” ) et d’une manière générale serait 
contraire au fait que les obligations réglementaires s ’imposent sans 
compensation ni aide financière de la Puissance Publique.
3. Les facilités accordées à une branche ou une entreprise en
difficulté créent-elles des précédents ?
En principe, en France, il n’existe aucun droit à polluer.
Chaque autorisation, fixant des normes d’émission est accordée indi­
viduellement, et sous réserve des droits des tiers. C’est-à-dire que 
ces normes sont toujours révocables.
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En conséquence, aucune entreprise ne peut, en principe, se 
prévaloir du fait que des normes moins rigoureuses ont été accordées 
à une autre entreprise de même nature pour obtenir les mêmes 
facilités.
En fait, quand l ’application de normes antipollution peut créer 
des distorsions de concurrence au sein d’une branche industrielle, 
l ’on procède par application coordonnée. Les entreprises françaises 
ont accepté que cette application coordonnée mène à des échéanciers 
d’investissements différents et à des normes différentes. Aucune 
demande de révision n’a été faite sur ce motif.
Une entreprise réclamant une révision de ses normes par 
référence à une autre entreprise analogue peut se trouver :
- soit au sein d’une branche qui bénéficie d’un programme 
d’ensemble : toute demande de ce genre a jusqu’à présent été refusée.
Il se peut que dans l ’avenir l ’on soit amené à l ’accepter ; cela ne pourra 
se faire qu’après concertation avec les responsables de la branche 
industrielle,
-  soit dans une branche où la lutte contre la pollution n’étant 
pas très coûteuse, ne dispose pas de programme de branche. Le 
précédent ne peut pas être invoqué.
4. Les ’’droits” à la pollution
Dans certains pays, des entreprises en développement rachètent 
les droits à polluer d’entreprises marginales, c ’est-à-dire, se dévelop­
pent à leur place en les aidant financièrement à réaliser leurs inves­
tissements antipollution de telle manière que la somme des rejets de 
l ’entreprise nouvelle et de l ’entreprise marginale soit conforme à la 
réglementation.
Cette pratique n’est pas possible en France : l ’autorisation de 
déversement est donnée individuellement pour une activité déterminée. 
Elle n’est pas transférable ni additive avec une autre autorisation.
Cependant, en matière de pollution des eaux, il pourrait se 
produire qu’une entreprise ne puisse pas s ’ implanter ou se développer 
si ses effluents, même très bien traités, conduisent à remettre en 
cause l ’objectif de qualité de la rivière. Elle pourrait en théorie, 
aider une autre entreprise située dans le même bassin hydrographique, 
à faire de nouveaux investissements antipollution pour réduire ses 
rejets en dessous des normes fixées et rendre ainsi possible sa propre 
implantation ou son propre développement.
Il n’y aurait donc pas ’’achat de droits à pollution” .
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